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Je soussigné Jean RIGAUD, désigné comme Commissaire Enquêteur par Monsieur le Président du 

Tribunal Administratif de Lyon dans son ordonnance n° E19000082/69 du 5 avril 2019, 

 

Certifie avoir : 

 

× d'une part dirigé l'enquête unique relative à la demande d'autorisation environnementale 
présentée par la Société CHIMIMECA, en vue de la création à JONAGE d'une unité de 
production de produits de traitement pour la mise en propreté des métaux, 

 

× d'autre part rédigé le présent rapport qui comprend deux parties : 
- l'analyse et le résumé de l'enquête, 
- les conclusions personnelles du Commissaire Enquêteur  
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AVANT PROPOS  

 

1ÕȭÅÓÔ-ÃÅ ÑÕȭÕÎÅ ÅÎÑÕðÔÅ ÐÕÂÌÉÑÕÅ ȩ 

,ȭÅÎÑÕðÔÅ ÐÕÂÌÉÑÕÅ ÅÓÔ ÕÎÅ ÐÒÏÃïÄÕÒÅ ÄÅ ÃÏÎÓÕÌÔÁÔÉÏÎ ÄÕ ÐÕÂÌÉÃȟ ÐÒïÁÌÁÂÌÅ Û ÌÁ ÐÒÉÓÅ ÄÅ ÃÅÒÔÁÉÎÅÓ 
décisions administratives concernant des opérations (ce mot étant pris dans son sens le plus 
ÌÁÒÇÅɊ ÄȭÁÍïÎÁÇÅÍÅÎÔ ou de planification, des servitudes, .... et susceptibles de porter atteinte, 
ÅÎÔÒÅ ÁÕÔÒÅÓȟ Û ÄÅÓ ÌÉÂÅÒÔïÓȟ ÄÅÓ ÄÒÏÉÔÓ ÆÏÎÄÁÍÅÎÔÁÕØ ɉÛ ÔÉÔÒÅ ÄȭÅØÅÍÐÌÅȟ ÌÅ ÄÒÏÉÔ ÄÅ ÐÒÏÐÒÉïÔïȟ ÌÅ 
ÄÒÏÉÔ ÄȭÕÓÁÇÅɊ ÏÕ ÄÅÓ ÅÎÊÅÕØ ÄȭÉÎÔïÒðÔ ÇïÎïÒÁÌ ÃÏÍÍÅ ÃÅÌÕÉ ÄÅ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔȢ 

#ȭÅÓÔ ÕÎÅ ÐÒÏÃïÄÕÒÅ ÑÕÉȟ ÁÖÁÎÔ ÁÕÔÏÒÉÓÁÔÉÏÎȾÁÐÐÒÏÂÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎ ÐÒÏÊÅÔ ÄÅ ÔÒÁÖÁÕØȾ 
ÁÍïÎÁÇÅÍÅÎÔÓȾÏÕÖÒÁÇÅÓ ÏÕ ÖÁÌÉÄÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ÏÕ ÄȭÕÎ ÓÃÈïÍÁȟ ÉÎÆÏÒÍÅ ÌÅ ÐÕÂÌÉÃ ÅÔ ÌÕÉ 
permet de mieux comprendre son opportunité, les enjeux en présence, les intérêts soulevés, les 
choix effectués et les impacts qui en découlent, sa bonne insertion dans le cadre de vie local et 
ÄÁÎÓ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔȢ 

$ÁÎÓ ÌȭÅÎÑÕðÔÅ ÐÕÂÌÉÑÕÅȟ ÌÅ ÐÕÂÌÉÃ ÅÓÔ ÉÎÖÉÔï Û ÐÒïÃÉÓÅÒ ÁÕ ÍÁÿÔÒÅ ÄȭÏÕÖÒÁÇÅ ÄÅ ÌȭÏÐïÒÁÔÉÏÎ ÅÔ Û 
ÌȭÁÕÔÏÒÉÔï ÏÒÇÁÎÉÓÁÔÒÉÃÅ ÄÅ ÌȭÅÎÑÕðÔÅ ÐÕÂÌÉÑÕÅȟ ÓÅÓ ÁÐÐÒïÃÉÁÔÉÏÎÓȟ ÓÅÓ suggestions et ses 
ÃÏÎÔÒÅÐÒÏÐÏÓÉÔÉÏÎÓȟ ÓÏÉÔ ÅÎ ÌÅÓ ÃÏÎÓÉÇÎÁÎÔ ÓÕÒ ÌÅ ÒÅÇÉÓÔÒÅ ÄȭÅÎÑÕðÔÅȟ ÓÏÉÔ ÐÁÒ ïÃÒÉÔ ÅÎ ÌÅÓ ÁÄÒÅÓÓÁÎÔ 
Û ÕÎ #ÏÍÍÉÓÓÁÉÒÅ %ÎÑÕðÔÅÕÒ ÐÒïÓÅÎÔ ÐÅÎÄÁÎÔ ÌȭÅÎÑÕðÔÅ ou par courriel à une adresse mail dédiée. 

,ȭÅÎÑÕðÔÅ ÐÕÂÌÉÑÕÅ ÅÓt un processus prévu par la loi ÑÕÉ ÓȭÉÎÓîÒÅ ÄÁÎÓ ÕÎ ÐÒÏÃÅÓÓÕÓ ÄÅ ÄïÃÉÓÉÏÎȢ 
,ȭÏÍÉÓÓÉÏÎ ÄÅ ÃÅÔÔÅ ÐÒÏÃïÄÕÒÅ ÃÏÎÄÕÉÔ ÌÅ ÊÕÇÅ Û ÁÎÎÕÌÅÒ ÌÁ ÄïÃÉÓÉÏÎ ÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÖÅ ÄȭÁÐÐÒÏÂÁÔÉÏÎ 
ÏÕ ÄȭÁÕÔÏÒÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÏÐïÒÁÔÉÏÎ ÅÎÖÉÓÁÇïÅȢ 

,ȭÅÎÑÕðÔÅ ÐÕÂÌÉÑÕÅ Á ÕÎÅ ÁÓÓÉÓÅ ÔÅÒÒÉÔÏÒÉÁÌÅ ÇïÏÇÒÁÐÈÉÑÕÅment limitée ; la consultation se déroule 
dans une ou plusieurs communes. Dans le cas des Installation Classées pour l'Environnement 
(ICPE), lȭÅÎÑÕðÔÅ ÐÕÂÌÉÑÕÅ Á ÕÎÅ ÄÕÒïÅ d'un mois 

Le Commissaire Enquêteur  

Souvent nommé par le président du tribunal administratif,  le Commissaire Enquêteur est 
indépendant et impartial. C'est une personne compétente, qualifiée, mais pas un expert. 

Il participe à l'organisation de l'enquête, bénéficie de pouvoirs d'investigation (visite des lieux, 
rencontre du maître d'ouvrage, des administrations, demande de documents...). 

Il veille à la bonne information du public avant l'enquête et pendant toute la durée de celle-ci et 
recueille les observations des citoyens, notamment en recevant le public lors des permanences. 

À l'issue de la consultation, il rédige d'une part, un rapport relatant le déroulement de l'enquête, 
rapportant les observations du public dont ses suggestions et contre-propositions et, d'autre part, 
des conclusions dans lesquelles il donne son avis personnel et motivé. 

Après avoir déposé auprès de l'autorité organisatrice de l'enquête son rapport et ses conclusions, 
il est lié au devoir de réserve et sa mission de commissaire-enquêteur est terminée. 

Le rapport et les conclusions du commissaire-enquêteur sont à la disposition du public pendant 
un an, en mairie et en préfecture. 

L'autorité compétente dont relève le projet (le Préfet pour les ICPE) décidera du devenir du projet. 

La décision est susceptible de recours devant le Tribunal Administratif. 

La procédure d'autorisation préfectorale, relative aux demandes provenant des Installations 
Classées Pour l'Environnement, figure en annexe 1. 
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LISTE DES ABREVIATIONS UTILISEES 
 

 

AE Autorisation Environnementale 

AEP    Alimentation en Eau Potable  

ARIA    Analyses, Recherches et Informations sur les Accidents  

ARS    Agence Régionale de Santé  

BSD    Bordereau de Suivi de Déchet  

CE    Commissaire Enquêteur  

CODERST  /ƻƳƛǘŞ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜǎ wƛǎǉǳŜǎ {ŀƴƛǘŀƛǊŜǎ Ŝǘ 

Technologiques  

DAE  5ŜƳŀƴŘŜ ŘΩ!ǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩ9ȄǇƭƻƛǘŜǊ  

DDT  Direction Départementale des Territoires  

DDPP  Direction Départementale de la Protection des Populations  

DICRIM  5ƻŎǳƳŜƴǘ ŘΩLƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ /ƻƳƳǳƴŀƭ ǎǳǊ ƭŜǎ wLǎǉǳŜǎ aŀƧŜǳǊǎ  

DREAL   5ƛǊŜŎǘƛƻƴ wŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ ŘŜ ƭΩ!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ Řǳ [ƻƎŜƳŜƴǘ  

EDR  Etude Détaillée des Risques  

EP  Enquête Publique  

ERP  Etablissement Recevant du Public  

ERS  Evaluation des Risques Sanitaires  

FDS  Fiche de Données Sécurité  

GES  Gaz à Effet de Serre  

ICPE  Lƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ /ƭŀǎǎŞŜ ǇƻǳǊ ƭŀ tǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ  

IED  Industrial Emissions Directive   

INAO  Lƴǎǘƛǘǳǘ b!ǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭΩhǊƛƎƛƴŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ  

INERIS  Lƴǎǘƛǘǳǘ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭΩ9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭ Ŝǘ ŘŜǎ wL{ǉǳŜǎ  

IOTA Installations, Ouvrages, Travaux et Aménagements 

MO  aŀƞǘǊŜ ŘΩhǳǾǊŀƎŜ  

Natura 2000     Réseau qui rassemble les sites naturels ou semi-ƴŀǘǳǊŜƭǎ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ 9ǳǊƻǇŞŜƴƴŜ  

  de grande valeur patrimoniale pour leur faune et leur flore  

PC Permis de construire 

PDPGDND  Plan Départemental de Prévention et de Gestion des Déchets Non Dangereux  

PLU  tƭŀƴ [ƻŎŀƭ ŘΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ  

PLU-H tƭŀƴ [ƻŎŀƭ ŘΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩIŀōƛǘŀǘ 

PPRI  tƭŀƴ ŘŜ tǊŞǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ wƛǎǉǳŜǎ ŘΩLƴƻƴŘŀǘƛƻƴ  

PPRT  Plan de Prévention des Risques Technologiques  

PREDD  tƭŀƴ wŞƎƛƻƴŀƭ ŘΩ9ƭƛƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 5ŞŎƘŜǘǎ 5ŀƴƎŜǊŜǳȄ  

SAGE  {ŎƘŞƳŀ ŘΩ!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ DŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ŀǳ  

SCOT  Schéma de Cohérence Territoriale  

SDAGE  {ŎƘŞƳŀ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ ŘΩ!ƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ DŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ 9ŀǳȄ  

SDIS  {ŜǊǾƛŎŜ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ŘΩLƴŎŜƴŘƛŜ Ŝǘ ŘŜ {ŜŎƻǳǊǎ  

ZER  

ZNIEFF 

Zone à Emergence Règlementée (nuisances sonores)  

½ƻƴŜ bŀǘǳǊŜƭƭŜ ŘΩLƴǘŞǊşǘ 9ŎƻƭƻƎƛǉǳŜ CŀǳƴƛǎǘƛǉǳŜ Ŝǘ CƭƻǊƛǎǘƛǉǳŜ 
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A1  CONTEXTE 

A1.1  Pétitionnaire, historique et caractéristiques du  futur  site   

La SAS CHIMIMECA exploite depuis 1999 un atelier de production à CHASSIEU. Elle est 

spécialisée dans la mise en propreté finale des métaux, spécialement aciers inox et métaux 

nobles, et dans la formulation de produits de traitement. 

La SAS CHIMIMECA possède une autre usine à Moirans (38) et une Agence à Ploërmel (58) 

Cette société est filiale à 100% du GROUPE CHIMIMECA qui détient 65% d'une société POLSKA 

en Pologne ayant le même type d'activités. 

La présente enquête concerne le transfert des activités actuelles du site de Chassieu vers un 

nouveau site à JONAGE 

Raison sociale :  CHIMIMECA  

Forme juridique :  Société par Actions Simplifiées (SAS) 

Siège social 42 rue Ampère ɀ 69680 CHASSIEU 

  Tél. : 04 72 47 57 00 

SIRET :  316 238 294 00060 

Adresse du nouveau site  :   17 boulevard Marcel Dassault 

  Parc d'activités des Gaulnes 

  69330 JONAGE 

Code APE :  2561 Z 

Chiffre d'affaires 2018 de la SAS : 5 687 000 Ό 

Résultat d'exploitation 2018 de la SAS :  241 374 Ό 

Nombre d'employés à Chassieu :  25   

Contacts :  T. CAILLEAUX Président 

  E. SOMMIER Vice-Président 

  H. LAVRARD Directeur technique 

 

A1.2  Activités d u site  
 

Le site projeté est en cours d'acquisition à la SERL (3ÏÃÉïÔï ÄȭOÑÕÉÐÅÍÅÎÔ ÄÕ 2ÈĖÎÅ ÅÔ ÄÅ 

Lyon), aménageur des 137 ha du Parc des Gaulnes. Il abritera le siège social et les installations 

de production et de stockage des produits de traitement. 

La parcelle d'implantation a une surface de 9 200 m², sur laquelle sera implanté un seul 

bâtiment de 1 520 m². L'investissement (terrain + bâtiment) sera réalisé par une filiale du 

Groupe Chimiméca en cours de constitution. La SAS CHIMIMECA, exploitante, en sera 

locataire. 
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Ç Horaires de travail et  effectifs  

Le site fonctionne ra du lundi au vendredi, de 7 h à 18 h (exceptionnellement en 2 équipes ou 

le samedi). 

L'effectif  à Jonage sera d'environ 25 personnes (dont 7 à 9 pour les interventions hors site). 

Ç Activités  

Les activités du site ont pour but la mise en propreté des métaux nobles : 

¶ Formulation et production de préparations  destinées au décapage, au dégraissage 

et à la passivation des métaux, notamment les aciers inoxydables mais aussi l'acier, 

l'aluminium, le titane, le cuivre, ....  

Il s'agit en majeur partie de solutions aqueuses, formulées pour une utilisation directe 

ou à diluer. 

Les matières premières sont essentiellement des acides et des bases : acides 

fluorhydrique, nitrique, phosphorique ou sulfurique, de la lessive de soude, de la 

ÍÁÇÎïÓÉÅȟ ÐÏÔÁÓÓÅ ÏÕ ÁÍÍÏÎÉÁÑÕÅȢ 3ÏÎÔ ïÇÁÌÅÍÅÎÔ ÍÉÓ ÅÎ ĞÕÖÒÅȟ ÄÅ ÌͻÅÁÕ ÏØÙÇïÎïÅ 

ainsi qu'en faible quantité des solvants organiques (naphtas, isopropanol, acétone, 

ÂÕÔÏØÙïÔÈÁÎÏÌȟ ȣɊȢ 

La formulation et la production des produits sont opérées en cuves par simple mélange 

à froid en présence d'eau. Il n'y a pas de synthèse de produits durant la phase de 

mélange. 

Les produits ainsi fabriqués sont commercialisés sous 140 références différentes. Le 

tonnage annuel fabriqué projeté est de 725 t.  Le conditionnement de ces produits 

est fait en bidons de 20 l, fûts de 200 l ou containers de 1 000 l. 

Les clients sont essentiellement les chaudronniers et les tuyauteurs, mais aussi les 

industries de l'agroalimentaire et du traitement de surfaces.  

 

 

 

 

 Réacteurs/mélangeurs 

 

 

 

¶ Interventions sur site  : Quelques employés font également des "nettoyages" de gros 

matériels en place dans l'industrie de la pharmacie, de la cosmétique, de l'aéronautique 

ou du nucléaire. 
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¶ Stockage des matières premières, formulations et déchets  

Les opérations de formulation et production décrites ci-dessus nécessitent 

d'importants moyens de stockage des matières premières et des produits à 

commercialiser mais également des déchets de fabrication ou des effluents provenant 

des interventions sur les sites de clients. En effet tous les effluents ainsi générés sont 

stockés avant envoi en centre de valorisation ou de destruction. 

 

 

A1.3  /ÂÊÅÔ ÄÅ ÌȭÅÎÑÕðÔÅ 

,ȭÅÎÑÕðÔÅ unique fait suite à la demande de CHIMIMECA concernant  l'autorisation 

environnementale au titre de la loi d u 19 juillet  1976 sur les Installations  Classés pour 

la Protection de l'Environnement (ICPE)  en vue de la création à JONAGE d'une unité de 

production de produits de traitement pour la mise en propreté des mé taux . 

 

CHIMIMECA a déposé sa demande d'autorisation (DAE) le 21 novembre 2018, complétée le 8 

février 2019 ; le dossier considéré complet et régulier par la DREAL le 15 avril 2019 n'a pas 

fait l'objet d'observations de la part de l'autorité environnementale (avis tacite). Il a été mis 

en enquête publique par arrêté du 6 mai 2019. 

 

A1.4  Cadre juridique  

L'enquête prescrite par M. le Préfet du Rhône s'inscrit dans le cadre juridique suivant : 

× #ÏÄÅ ÄÅ Ìȭ%ÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔȟ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÓÅÓ ÁÒÔÉÃÌÅÓ L 123.2 et suivants, L 512-1, L512-2, 
R 512-1 à R 512-8, R 122-2 et 5, R 123-1 à R 123-27, R 181.36 et 38, R 214.1 

× Décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 relatif aux Installations Classées pour la 
Protection de l'Environnement modifié, 

× Arrêté du 2 février 1998 modifié, 

× Arrêté du 4 octobre 2010 relatif à la prévention des risques accidentels au sein des ICPE 

×  Décision du 5 avril 2019 du Président du Tribunal Administratif de Lyon désignant le 
commissaire enquêteur. 

× Arrêté préfectoral d'ouverture d'enquête du 24 mai 2019 (annulant et remplaçant 

l'arrêté préfectoral du 6 mai 2019).   

https://aida.ineris.fr/consultation_document/5657
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Au titre de la législation des Installations Classées pour la Protection de 
Ìȭ%ÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ (ICPE), les activités présentes relèvent des rubriques suivantes : 

- Activité placée sous le régime de l'autorisation  (A) : 

 4110 -2a : Substances à toxicité aigüe de catégorie 1   Q présente > 250 kg 

 4120 -2a : Substances à toxicité aigüe de catégorie 2   Q stockée > 10 t 

 4130 -1b : Substances à toxicité aigüe de catégorie 3 par inhalation   Q stockée > 10 t 

 2718 -1 : Transit, regroupement ou tri de déchets dangereux -Q présente > 1 t 

- Activités placées sous le régime de la déclaration  (D)  : 

 4140 -2b : Substances à toxicité aigüe de catégorie 3 par voie orale- Q présente > 1 t 

Le site n'est pas concerné par un classement IED  (capacité et collecte < aux seuils) 

Le site est classé SEVESO Seuil bas pour le stockage des produits à toxicité aigüe 

 
 

Le rayon d'affichage est de 2 km. Les communes concernées sont JONAGE, MEYZIEU et 

PUSIGNAN dans le Rhône ainsi que VILLETTE D'ANTHON dans l'Isère. 

Au titre de la lé gislation Eau  la mise en place de piézomètres est dispensée de déclaration 

(rubrique 1.1.1.0) car incluse dans le projet ICPE. 

 

A1. 5 Composition et contenu du dossier  

La totalité du dossier soumis à l'enquête représente 1 040 pages  

Le dossier de demande d'autorisation environnementale se compose des pièces suivantes : 

× DESCRIPTIF DU PROJET 

o Résumé non technique du descriptif du projet 

o Identification de l'entreprise et du demandeur 

o Classement ICPE 

o Projet et activités 

o Site, bâtiment et utilités 

o Remise en état du site en cas de cessation d'activité 

o Politique de Prévention des Accidents Majeurs 

 

× ETUDE D'IMPACT 

o Résumé non technique de l'étude d'impact 

o Analyse de l'état actuel du site et de son environnement 

o Analyse des effets du projet 

o Raisons du projet 
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× ETUDE DE DANGER 

o Résumé non technique de l'étude de danger 

o Descriptif de l'environnement 

o Descriptif de l'installation et identification des potentiels de danger 

o Analyse des risques d'accident 

o Conséquences possibles dans l'environnement 

o Méthodes et moyens d'intervention 

o Moyens de lutte contre l'incendie 

 

De plus, a été joint au dossier mis à la disposition du public : 

Ι l'arrêté préfectoral d'ouverture d'enquête, 

A noter l'absence d'avis de l'autorité environnementale (avis tacite réputé sans 

observations). 

 Le commissaire enquêteur a par ailleurs eu communication par la DDPP et la DREAL de :  

Ι l'avis du SDMIS, en date du 30/11 /201 8, sur le dossier, 

Ι L'avis de l'INAO en date du 18/12/2018 sur le dossier d'autorisation environnementale 

Ι l'avis de mise à l'enquête publique du 15/04/2019 , de la DREAL, service chargé de 

l'inspection des établissements classés, 

 

Il n'y a pas de résumé technique unique  présentant et résumant l'ensemble du dossier de 

demande d'autorisation, mais 3 résumés placés en tête de chacune des 3 parties principales 

du dossier (descriptif du projet, étude d'impact et étude de danger). Cette façon de procéder 

ne permet pas au citoyen qui ne souhaite que lire ce résumé, d'avoir une vue globale sur ce 

dossier sans parcourir la totalité du document. La DDPP elle-même n'avais, dans un premier 

temps, publié sur le site de la Préfecture que le résumé du descriptif du projet et c'est à la 

demande du commissaire enquêteur que les 3 parties de résumé ont pu être portées à la 

connaissance du public. 
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A2  ORGANISATION ET DÉROULEMENT DE L'ENQUETE 

 

A2.1  Durée légale de l'enquête  

,ȭÅÎÑÕðÔÅ ÐÕÂÌÉÑÕÅ ÓȭÅÓÔ ÄïÒÏÕÌïÅ ÐÅÎÄÁÎÔ σ0 jours du 4 juin au 3juillet 2019  inclus, en 

conformité avec les formes prescrites par la réglementation.  

 

A2.2  Désignation du Commissaire Enquêteur   

Le 5 avril 2019, le Président du Tribunal Administratif de Lyon (TA), par décision 

n° E19000082/69 , a désigné M. Jean RIGAUD en vue de procéder à la présente enquête 

publique. 

 

A2.3  Permanences du Commissaire Enquêteur  

L'enquête s'est déroulée sans difficulté, en conformité avec les formes prescrites par la 

réglementation. 

0ÅÎÄÁÎÔ ÔÏÕÔÅ ÌÁ ÄÕÒïÅ ÄÅ ÌȭÅÎÑÕðÔÅȟ ÄÕ 4 juin au 3 juillet 2019 inclus, un exemplaire du 

ÄÏÓÓÉÅÒȟ ÁÉÎÓÉ ÑÕȭÕÎ ÒÅÇÉÓÔÒÅ ÄȭÅÎÑÕðÔÅ ÐÏÕÒ ÃÏÎÓÉÇÎÅÒ ÌÅÓ ÏÂÓÅÒÖÁÔÉÏÎÓ ÒÅÌÁÔÉÖÅÓ ÁÕ ÐÒÏÊÅÔȟ ÏÎÔ 

ïÔï ÔÅÎÕÓ Û ÌÁ ÄÉÓÐÏÓÉÔÉÏÎ ÄÕ ÐÕÂÌÉÃȟ ÁÕØ ÊÏÕÒÓ ÅÔ ÈÅÕÒÅÓ ÄȭÏÕÖÅÒÔÕÒÅ au public de la mairie de 

JONAGE. Un dossier numérique était également consultable dans les mairies des communes 

de MEYZIEU, PUSIGNAN et VILLETTE D'ANTHON 

 Les dates des permanences préalablement arrêtées avec la Préfecture du Rhône, ont été les 

suivantes : 

 

Date Horaire 

Mardi 4 juin 2019 9h à 12h 

Mardi11 juin 2019 9h à 12h 

Jeudi 20 juin 2019 
Mercredi 3 juillet 2019 

14h à 17h 
14h à 17h 

 

Soit au total 12 heures de permanence s. 

Dans la mesure du possible, ces permanences ont été tenues à des jours de la semaine 

différents, 2 en matinée et 2 en après-midi, afin d'offrir au public le plus grand choix. Les 

horaires ont en revanche été imposés en fonction des heures d'ouverture de la mairie de 

Jonage. 

 

A2.4  Information effective du public  

Ç Avis préalable ɀ publication réglementaire  

,ȭÁÖÉÓ ÐÏÒÔÁÎÔ ÓÕÒ ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÅÎÑÕðÔÅ Á ïÔï ÉÎÓïÒï ÐÁÒ ÌÁ 0ÒïÆÅÃÔÕÒÅ ÄÕ 2ÈĖÎÅȟ ρυ ÊÏÕÒÓ 

ÁÖÁÎÔ ÌÅ ÄïÂÕÔ ÄÅ ÌȭÅÎÑÕðÔÅ ÅÔ ÒÁÐÐÅÌï ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÈÕÉÔ ÐÒÅÍÉÅÒÓ ÊÏÕÒÓ ÄÅ ÃÅÌÌÅ-ci, comme suit : 
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Nom du journal Dates de publication 

Le Progrès 9 mai et 6 juin 2019 

Le affiches de Grenoble et du Dauphiné 17 mai et 6 juin 2019 

Terres dauphinoises 16 mai et 6 juin 2019 

Tout Lyon affiches 11 mai 2019 

 

Ç Affichage par les  mairies et sur le site de CHIMIMECA à Jonage 

,ȭÁÒÒðÔï ÐÒïÆÅÃÔÏÒÁÌ ÄÕ 24 mai 2019 ÉÎÄÉÑÕÅ ÑÕȭÕÎ ÁÆÆÉÃÈÁÇÅ ÄÅ ÌȭÁÖÉÓ ÄȭÏÕÖÅÒÔÕÒÅ ÄÅ ÌȭÅÎÑÕðÔÅ 

ÁÕ ÐÕÂÌÉÃ ÓÅÒÁ ÍÉÓ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÐÁÒ ÌÅ ÍÁÉÒÅ ÄÅ JONAGE ainsi que par les maires des communes 

de MEYZIEU, PUSIGNAN et VILLETTE D'ANTHON. 

Il indique également que cet affichage doit avoir lieu sur le lieu prévu pour la réalisation du 

projet. 

 

Une vérification de ces affichages  a été faite par le commissaire enquêteur le 23 mai 2019 

dans les 4 communes  précitées ainsi qu'à l'entrée du futur site CHIMIMECA à Jonage (voir 

photos en annexe 4). A cette occasion, le commissaire enquêteur a rencontré toutes les 

personnes en charge du dossier dans ces mairies  (services urbanisme ou DGS). Des 

précisions ont pu leur être apportées sur le dossier en vue de la préparation du rapport soumis 

aux futurs avis des Conseils Municipaux ; temps passé : 4 h, kilomètres parcourus : 95. 

 

Ç Information sur les sites WEB des mairies et dans les bulletins municipaux  

L'information relative à la présente enquête publique a été relayée spontanément sur le site 

WEB des villes de JONAGE et de MEYZIEU. La mairie de JONAGEi a également signalé cette 

enquête sur les panneaux lumineux de la commune. En revanche aucune information ne 

semble avoir été faite dans les bulletins municipaux. 

 

Ç Information  sur le site WEB de la Préfecture  et présence d'un registre dématérialisé  

Le site WEB de la préfecture a mis en ligne le 17 mai 2019 l'arrêté d'ouverture d'enquête 

(AOE), l'avis d'enquête ainsi que le résumé de la demande d'autorisation 

environnementale  (DAE) Le dossier complet a quant à lui été publié sur le site de la 

Préfecture le 29 mai et y est resté durant toute la durée de l'enquête publique. 

> Arrêté d'ouverture d'enquête - format : PDF - 1,05 Mb 

> Avis d'enquête - format : PDF - 0,23 Mb 

> Résumé non technique - format : PDF- - 7,71 Mb 

> Dossier de demande d'autorisation - format : PDF - 13,28 Mb  

> Liste Pièces à joindre DDAE Chimimeca MaJ2019 - format : PDF - 1,13 Mb  

> Récépissé dépôt permis construire 04-02-19 - format : PDF - 0,61 Mb  

http://www.rhone.gouv.fr/content/download/36202/202699/file/Arrêté%20ouverture%20d'enquête.pdf
http://www.rhone.gouv.fr/content/download/36202/202699/file/Arrêté%20ouverture%20d'enquête.pdf
http://www.rhone.gouv.fr/content/download/36201/202695/file/Avis%20d'enquête.pdf
http://www.rhone.gouv.fr/content/download/36201/202695/file/Avis%20d'enquête.pdf
http://www.rhone.gouv.fr/content/download/36037/201907/file/Résumé%20non%20technique.pdf
http://www.rhone.gouv.fr/content/download/36037/201907/file/Résumé%20non%20technique.pdf
http://www.rhone.gouv.fr/content/download/36292/203193/file/DAE_Chimimeca%20Jonage%20%20V2%20MaJ%20Janv2019.pdf
http://www.rhone.gouv.fr/content/download/36292/203193/file/DAE_Chimimeca%20Jonage%20%20V2%20MaJ%20Janv2019.pdf
http://www.rhone.gouv.fr/content/download/36295/203205/file/Liste%20Pièces%20à%20joindre%20DDAE%20Chimimeca%20MaJ2019.pdf
http://www.rhone.gouv.fr/content/download/36295/203205/file/Liste%20Pièces%20à%20joindre%20DDAE%20Chimimeca%20MaJ2019.pdf
http://www.rhone.gouv.fr/content/download/36296/203209/file/Récépissé%20dépôt%20permis%20construire%2004-02-19.pdf
http://www.rhone.gouv.fr/content/download/36296/203209/file/Récépissé%20dépôt%20permis%20construire%2004-02-19.pdf
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> Annexes - partie 1 - format : ZIP - 30,01 Mb  

> Annexes - partie 2 - format : ZIP - 23,72 Mb  

> Plans - format : ZIP - 5,74 Mb  

> Dossier Tome 2 annexes Jonage Sommaire2019 - format : PDF - 0,96 Mb  

 

L'arrêté préfectoral d'ouverture d'enquête et l'avis d'enquête précisaient, entre autres, la 

façon de déposer des observations et en particulier par voie électronique via un site créé 

spécialement  avec l'aide de Publilégal : http://traitement-proprete-metaux 

jonage.enquetepublique.net. A cette adresse le dossier complet de demande d'autorisation était 

accessible ainsi que le registre dématérialisé . 

 

A2.5  Visite du site  

Une réunion/visite a eu lieu le 16 mai 2019 à l'usine de Chassieu avec MM. Cailleaux, Sommier 

et Lavrard, respectivement président, vice-président et directeur du site. Une rapide visite du 

terrain où sera implanté le nouveau site a également eu lieu. 

Cette réunion /visite  a duré 3 h 30. Elle s'est déroulée dans un climat positif et ouvert et a 

permis de présenter de façon globale le projet. 

Préalablement à cette réunion, j'avais adressé à M. Lavrard une note préparatoire résumant 

les questions soulevées par la lecture/étude du dossier. Ce document figure en annexe 5. 

Lors de la réunion/visite les réponses faites préalablement par écrit par CHIMIMECA (annexe 

6) ont été développées, et en particulier :  

× La présentation de la société et du Groupe Chimiméca, et de leurs activités.  

× La visite des ateliers de Chassieu a permis de se rendre compte de la nécessité de 

déménager l'usine actuelle si l'on veut que soit respecter totalement la réglementation 

et en particulier la rétention des eaux d'incendie et la sécurité vis-à-vis des incursions. 

 

A2.6  Contacts avec la mair ie de JONAGE 

J'ai rencontré le 23 mai pendant environ ¾ h, M. BALLET, chef du Service Urbanisme à propos 

du permis de construire délivré sous conditions le 30 avril 2019. Après contact sur ce sujet 

avec la DDPP et la DREAL, un AP modificatif a été pris ("annule et remplace") pour ne laisser 

en enquête publique que l'autorisation environnementale. Le premier arrêté concernait une 

enquête unique incluant l'AE et le PC ; les avis d'enquête ont été modifiés en conséquence. 

Le 4 juin 2019, j'ai longuement discuté avec M. Lucien BARGE, maire de JONAGE. Celui-ci m'a 

précisé la politique de la ville vis-à-vis de la ZAC des Gaulnes. Il est favorable au projet mis à 

l'enquête et m'a fait part des exigences de la ville pour l'implantation de CHMIMECA, exigences 

prises en compte dans le projet industriel.  

M. le maire m'a indiqué avoir informé son Conseil Municipal de ce projet en invitant les élus à 

consulter le dossier. 

 

http://traitement-proprete-metaux-jonage.enquetepublique.net/
http://traitement-proprete-metaux-jonage.enquetepublique.net/
http://www.rhone.gouv.fr/content/download/36301/203229/file/Annexes%20-%20Partie%201.zip
http://www.rhone.gouv.fr/content/download/36301/203229/file/Annexes%20-%20Partie%201.zip
http://www.rhone.gouv.fr/content/download/36302/203233/file/Annexes%20-%20Partie%202.zip
http://www.rhone.gouv.fr/content/download/36302/203233/file/Annexes%20-%20Partie%202.zip
http://www.rhone.gouv.fr/content/download/36303/203237/file/Plans.zip
http://www.rhone.gouv.fr/content/download/36303/203237/file/Plans.zip
http://www.rhone.gouv.fr/content/download/36304/203241/file/Dossier%20Tome%202%20annexes%20Jonage%20Sommaire2019.pdf
http://www.rhone.gouv.fr/content/download/36304/203241/file/Dossier%20Tome%202%20annexes%20Jonage%20Sommaire2019.pdf
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Lors de ma permanence du 20 juin, M. Ballet, chef du service urbanisme m'a informé des 

nombreuses discussions qui ont eu lieu depuis 2 ou 3 jours au sujet du projet Chimiméca à 

l'intérieur du groupe Facebook "Tu es Jonage" (ce groupe compterait près de 3 000 

membres).  

Depuis ces échanges sur les réseaux sociaux de nombreuses observations ont été faites sur le 

registre dématérialisé et M. le maire a publié sur le site WEB de la commune le communiqué 

suivant : 

 

"Suite à diverses remarques, la Mairie de Jonage entend apporter des précisions sur le déroulé de cette 

enquête publique : 

Les dossiers de permis de construire de la ZAC des Gaulnes sont soumis à des règles administratives qui 

sôappliquent aux demandeurs mais ®galement au Maire. 

Le Maire est dans lôobligation de d®livrer le permis de construire si la demande est conforme ¨ la 

réglementation du PLU, du règlement et du cahier des charges de la ZAC des Gaulnes. 

En ce qui concerne lôaspect environnemental li® au classement ICPE n®cessitant une enqu°te publique, il 

faut savoir : 

ï la d®cision nôappartient pas au Maire mais ¨ lôautorit® environnementale quôest la Pr®fecture. 

Dôailleurs, les travaux ne pourront d®buter quôapr¯s lôautorisation de la Pr®fecture du Rh¹ne. 

ï Dans le cadre de cette enquête publique, pour palier aux contraintes des horaires de la Mairie de 

Jonage, le dossier dôenqu°te publique est consultable en ligne : 

ï sur le site internet de la Préfecture du Rhône (www.rhone.gouv.fr) 

ï sur la plateforme électronique ouverte pour cette enquête publique (http://traitement-proprete-metaux-

jonage.enquetepublique.net) où vous pouvez déposer toutes vos observations." 
 

M. le maire a par ailleurs décidé d'accepter un RV en mairie le 28 juin pour que l'industriel 

puisse répondre à quelques habitants. Cette réunion a duré 2h  en présence des 3 dirigeants 

de la société CHIMIMECA, de M. S. Meunier, de Mme M. Trouiller et de moi-même.  

A2.7  Contact avec l'Inspecteur des Etablissements Classés 

J'ai contacté par téléphone puis par mail, M. Jérome HALGRAIN, inspecteur d'établissements 

classés à la DREAL, en charge de l'établissement de Chassieu et du projet de Jonage. 

Celui-ci m'a indiqué que la DREAL a engagé différentes procédures dans les années passées 

pour envisager une régularisation de l'établissement de Chassieu. Une limitation des quantités 

stockées de produits et de déchets a été imposé à l'industriel mais il estime que la seule 

solution fiable vis-à-vis de la règlementation et de l'environnement est le déménagement sur 

un site spécialement adapté. L'inspecteur d'établissement classé espère aujourd'hui que le 

projet de Jonage pourra aboutir le plus rapidement possible avec un déménagement à l'été 

2020. 

 

A2 8  Avis de l'Autorité Environnementale  et des autres Services  

Ç Avis de l'Autorité Environnementale  

L'avis tacite de l'autorité environnementale est réputé sans observation. 
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Ç Avis du SDMIS 

Le Service Départemental-Métropolitain d'Incendie et de Secours consulté sur le dossier a 

remis le 30/11 /2018  sa proposition de prescriptions. 

¶ Pour la lutte contre l'incendie, ce service a calculé un débit d'eau nécessaire de 90 m3/h.  

Un poteau incendie existant de 150 mm, situé tout à côté du site permettra ce débit. 

Le SDMIS rappelle par ailleurs les conditions d'accessibilité et de signalétique du site : "voie 

pompier" de 4 m en stabilisé intégrant une zone de retournement, pancarte avec plan 

ÓÃÈïÍÁÔÉÑÕÅȣ 

Ç Avis de l'INAO 

L'INAO a indiqué le 18 décembre 2018 qu'il "ne s'oppose pas à ce projet dans la mesure où 

celui-ci n'a pas d'incidence directe sur les IGP concernées". 

 

A2.9  Avis des Conseils Municipaux  

Le Conseil Municipal de JONAGE a délibéré sur ce dossier lors de sa réunion du 17 juillet  2019. 

Il a émis un avis favorable . 

Le Conseil Municipal de PUSIGNAN a émis, à l'unanimité, un avis favorable  lors de sa réunion 

du 1er juillet 2019  

Les Conseils Municipaux de MEYZIEU, et VILLETTE D'ANTHON ont également donné un avis 

favorable  sur ce dossier en date du 4 juillet 2019. 

Des extraits de ces avis figurent en annexe 5. 

 

A2.10  Clôture de l'enquête, transfert du registre  

A la fin de l'enquête, le 3 juillet 2019 au soir, le commissaire enquêteur a signé le registre. Il 

l'a ensuite transmis, ainsi qu'une copie des observations faites sur le registre dématérialisé, à 

la Préfecture (Direction Départementale de la Protection des Populations) avec le présent 

rapport  à la date du 24 juillet  2019. Un exemplaire du rapport a également été remis le même 

jour au Tribunal Administratif.  
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A3  ANALYSE DU PROJET SOUMIS A L'ENQUETE 

A3.1  Principaux impacts sur l'environnement et mesures envisagées pour 

les réduire  

Le dossier soumis à enquête a d'abord examiné les caractéristiques du site : 

¶ L'établissement CHIMIMECA objet de l'enquête, est implanté dans la Parc des Gaulnes 
à JONAGE en prolongement de la ZI de Meyzieu-Jonage. Les zones d'habitation les plus 
proches sont distantes de plus de 100 m. La commune de Jonage est située en plaine 
alluviale du Rhône en rive droite du canal de Jonage et a une population d'environ 6 000 
hab. 

¶ Cette commune est incluse dans le PLU-H de la Métropole de Lyon. Le site CHIMIMECA 
se situe en zone AUI1 (activités  économiques et industrielle s) de ce plan approuvé 
le 13 mai 2019. Le centre-ville de Jonage se trouve à 1,9 km au Nord. 

¶ La superficie du site est de 9 200 m². La superficie bâtie sera de 1 520 m² et 5 550 m² 

seront dédiés aux espaces verts. Le voisinage de CHIMIMECA est uniquement composé 

d'entreprises dont plusieurs ICPE soumises à autorisation (Baxter, Maxfils Immo, Keller 

Dorian, Chromalpes, Merck). Il n'y a pas d'ERP à moins de 900 m du site. 

¶ L'implantation du site s'inscrit dans un contexte en cohérence avec le SCOT. Le site n'est 
pas compris dans une zone identifiée trame verte ou bleue.et n'est pas concerné par un 
zonage règlementaire (PPRi/PPRn ) ou une zone naturelle règlementée (ZNIEFF, 
Natura 2000). 

¶ La nappe aquifère présente au droit du site est à environ 15m de profondeur et s'écoule 
vers l'Ouest en direction du Rhône. Chimiméca n'est pas compris dans un périmètre de 
protection de captage. 

¶ Il n'y a aucune zone à émergence règlementée (ZER) à proximité directe du site. 

¶ Le site n'est pas dans un périmètre PPRT, n'est pas exposé aux risques d'inondation ou 
de glissement de terrain. 

 

L'étude et l'analyse du dossier permettent de résumer les principaux impacts sur 

l'environnement :  

Ç Intégration du site dans le paysage 

Le site est actuellement non bâti et à usage agricole. Le bâtiment aux dimensions modérées 

respectera les distances d'éloignement et d'alignement imposées par le règlement de la ZAC. 

Des dispositions paysagères permettront son intégration dans l'environnement local (entrée 

du Parc des Gaulnes). 
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Ç Alimentation en eau et rejets  

Le bâtiment sera raccordé au réseau d'alimentation en eau potable de l'agglomération avec 

protection par disconnecteur. 

Seules les eaux usées sanitaires (120 m3/an) seront raccordées au réseau d'assainissement 

séparatif aboutissant à la station d'épuration communautaire de Jonage mise en service en 

2007 (capacité 42 000 EH et 9 900 m3/j).  

Les eaux pluviales  de toitures seront infiltrées dans le sol à l'aide de noues alors que les eaux 

des voieries et parkings seront préalablement traitées par déshuilage avant infiltration. 

Les eaux usées industrielles  seront envoyées en totalité en Centre de traitement en même 

temps que les déchets issus des interventions sur sites extérieurs. 

Un suivi de l'impact sur la qualité de la nappe sera opéré à l'aide de 3 piézomètres . 

La prévention des risques de pollution du milieu aquatique repose sur l'existence 

de capacités de rétention pour tout produit liquide dangereux (stockage et emploi). Les sols 

du hall de stockage et de l'atelier de fabrication sont étanchés à l'aide d'une résine époxy. 

Un bassin de rétention de 235 m3 servira pour recueillir les eaux d'incendie ou un 

déversement accidentel 

Ç Rejets atmosphériques et  odeurs   

Les émissions atmosphériques sont uniquement issues de l'atelier de fabrication et des cuves 

de préparation des solutions. Ce sont essentiellement des vapeurs acides (HCl, HF, HNO3) ou 

des oxydes d'azote (NOx). Elles sont captées à la source puis aspirées vers un laveur de gaz  

(barbotage dans l'eau). Les rejets du laveur (1 100 Nm3/h) passent par une cheminée de 10 m 

de hauteur (ne dépasse que de 1 m du toit) ; ils respectent la règlementation (arrêté du 

2 février 1998).  
 

Ç Déchets 

Le site génèrera environ 200 t/an de déchets industriels dangereux (DID) dont l'essentiel 

provient des effluents et rinçages de traitements de surfaces issus des interventions sur sites. 

Tous ces déchets sont envoyés vers les Centres de traitement tels que SIRA, Sarpi ou TREDI 

pour destruction ou incinération (valorisation énergie). 

$ÅÓ ÍÅÓÕÒÅÓ ÓÏÎÔ ÍÉÓÅÓ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÐÏÕÒ ÌÉÍÉÔÅÒ ÌÅÓ ÃÏÎÓÏÍÍÁÔÉÏÎÓȢ 

 

A3-2  Etude des dangers 

Les conséquences possibles d'accident dans l'environnement sont liées principalement aux 

fumées pouvant être nocives ou toxiques et aux risques de pollution des sols et du milieu 

aquatique liés à un déversement ou aux eaux d'extinction. 

En raison de l'éloignement des ERP et des zones d'habitat il n'est pas à craindre de risque pour 

les populations. 

Il n'y a pas non plus de risque de pollution atmosphérique ni de retombées générant des 

pollutions des eaux ou des sols grâce à la dilution et à la dispersion rapide des polluants. 

Les conséquences d'un incendie ou d'un déversement accidentel le bassin de rétention et les 

surfaces imperméables existant au sein du bâtiment seront  maîtrisées. 
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Le débit nécessaire d'eau d'extinction, calculé à 90 m3/h, pendant 2h sera largement couvert 

par le PI situé à proximité de l'entrée du site. Ce débit sur 2 h permet de dimensionner le 

volume du bassin de rétention des eaux d'extinction. Le volume du bassin de rétention 

(235 m3) tient compte de ce volume d'extinction ; Ce bassin permettra aussi de recueillir un 

déversement accidentel important. 

Enfin, cette étude démontre qu'il n'est pas à craindre d'effet domino sur les autres sites 

industriels de la ZAC. 

 

A3.3  Observations recueillies au cours de l'enquête  

Lors des 2 premières permanences du commissaire enquêteur, aucune personne ne s'est 

présentée et aucune observation n'a été portée sur les registres. 

Les premières observations ont été enregistrées sur le registre électronique le 18 mai et, lors 

de ma permanence du 20 juin, j'ai reçu longuement M. et Mme Meunier et Mme Girerd qui 

sont opposés au projet qu'ils jugent dangereux. Le 3 juillet, j'ai reçu pendant près de 2 heures 

au total M. T. Lajous, Mme A. Grezelak, M. Delorme et M. et Mme Garcia M. et N. Ces derniers 

ont déposé une observation sur le registre papier ; d'autres personnes m'ont indiqué faire des 

observations sur le registre papier. 

Au cours de l'enquête, 9 personnes sont venues s'informer durant les permanences et 89 

observations écrites on t été faite s. C'est une forte participation pour une enquête ICPE. 

Observations sur le registre d ématérialisé  : 

Numéro  NOM Résumé des observations  Thèmes 

1 PESSIA - Inquiétudes vis-à-vis des habitations et d'une école Dangerosité 

2 SANCHEZ 
- Inquiétudes vis-à-vis des habitations et d'une école 

- Inquiétude vis-à-vis de la biodiversité 

Dangerosité  

Biodiversité 

3 GADA - Erreur sur date de permanence CE sur le registre (3 juin au lieu de 3 
juillet). L'enquête reste-t-elle valable ? 

Validité enquête 

4 Anonyme 

- Inquiétudes vis-à-vis des habitations et d'une école 

- Risque de rejets dans l'atmosphère et dans l'eau 

- Inquiétude vis-à-vis du trafic et de la biodiversité 

Dangerosité  

Pollution 

Trafic - Biodiversité 

5 INACIO 

- Inquiétudes vis-à-vis d'une école 

- Inquiétude vis-à-vis de la faune et de la flore 

- Souhaite une implantation ailleurs 

Dangerosité 

Faune et flore 

Lieu d'implantation 

6 Anonyme 
- Prends de la surface agricole 

- Manque de précision sur le traitement des déchets 

Terrains agricoles 

Traitement des déchets 

7 Anonyme - Inquiétudes vis-à-vis des enfants 

- Inquiétudes vis-à-vis de la santé 

Dangerosité 

Santé 

8 CONAN 

- Inquiétudes vis-à-vis d'une école 

- Devenir des déchets 

- Inquiétudes vis-à-vis de la pollution atmosphérique 

Dangerosité 

Traitement des déchets 

Pollution atmosphérique 

9 SPANNEUT 
- Souhaite des améliorations du réseau routier d'accès à la ZAC autour du 
site ainsi que de l'offre TCL sur Jonage 

Réseau routier  

Transports en commun 

10 GIRAUD - Contre : Inquiétudes vis-à-vis des habitations et d'une école Dangerosité  

11 L. BOSSY - Contre : Inquiétudes vis-à-vis de l'environnement Pollution 

12 LEMOULT - Contre : Inquiétudes vis-à-vis de l'environnement Pollution 

13 HANCZYK - Contre : Déjà assez de nuisances Nuisances 

14 FAYE - Contre : Déjà assez de nuisances Nuisances 

15 Anonyme - Contre : Déjà assez de nuisances Nuisances 

16 SOARES - Contre : Déjà assez de nuisances Nuisances 
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Observations sur le registre dématérialisé (suite 1) : 

Numéro  NOM Résumé des observations  Thèmes 

17 ALGORE - Contre : Déjà assez de nuisances Nuisances 

18 TIRANNO - Contre : Déjà assez de nuisances Nuisances - santé 

19 MOREAU - Inquiétudes vis-à-vis des habitations et d'une école 
Dangerosité 

20 SEGURA - Contre : Inquiétudes vis-à-vis des habitations et d'une école  Dangerosité 

21 BLANC TAILLEUR - Inquiétudes vis-à-vis des habitations et d'une école + odeurs Dangerosité - pollution - odeurs 

22 DI RUSSIO - Contre - nuisances Nuisances 

23 REY - Contre : Inquiétudes vis-à-vis des habitations et d'une école Dangerosité 

24 Anonyme (Jonagoise) - Contre : Inquiétudes vis-à-vis des habitations et d'une école Dangerosité 

25 STOJANOVIC - Contre : Inquiétudes vis-à-vis des habitations Dangerosité - Pollution 

26 CAPUANO - Contre : Inquiétudes vis-à-vis des habitations et d'une école Dangerosité  

27 BERTHAUD - Contre : Inquiétudes vis-à-vis des enfants et de la santé Dangerosité 

28 REPESSÉ - Contre : Inquiétudes vis-à-vis de la santé + trafic Dangerosité - trafic  

29 Anonyme - Contre : proche des écoles Dangerosité 

30 MAILHOT NICOLAS - Contre : Inquiétudes quant aux nuisances et vis-à-vis des enfants Nuisances - Dangerosité 

31 GIMENEZ - Contre : Inquiétudes quant aux nuisances Nuisances 

32 SUBLET - Contre : Inquiétudes car près d'une école Dangerosité 

33 BARNEZET - Contre : Inquiétudes quant aux nuisances et à la pollution Nuisances - Dangerosité 

34 DUMONT - Contre : près des habitations Dangerosité 

35 Anonyme - Contre : près des habitations et écoles - pollution  Dangerosité - Pollution 

36 BRUN - Contre le projet Contre 

37 BILLET Nicole. - Contre le projet Risques 

38 BILLET Guy - Contreɀ Proximité habitations et déjà de nombreuses nuisances Nuisances 

39 Noémie SERRE - Contre ɀ Produits à risques ɀ Jonage = ZI poubelle Dangerosité, Nuisances 

40 PHILIPPE - Contre ɀ Produits à risques près des habitations et écoles Dangerosité 

41 Anonyme - Contreɀ Proximité habitations Dangerosité 

42 BAUDASSE - Contreɀ Proximité habitations Dangerosité 

43 PONTACCIOLO - Contre le projet Contre 

44 GIRERD - Contre le projet : Stop aux nuisances Nuisances 

45 MARTIN Céline - Contre le projet : Stop aux nuisances Nuisances 

46 JAGIELSKI - Contre le projet : Assez de nuisances Nuisances 

47 Anonyme - Contre le projet : Assez de nuisances, menaces sur la santé Nuisances - Santé 

48 CLITON - Contre : pollution et près des habitations et d'une école Pollution - Dangerosité 

49 DUFOUR 
- Référence règlementaire date de 1998 

- Pas favorable car proche des habitations 

Dangerosité 

Référence règlementaire 

50 BEN MOUSSA - Contre : près des habitations et écoles - pollution  Dangerosité - Pollution 

51 GUILET - Contre un site polluant Pollution 

52 EA SEBASTIEN - Contre un site polluant Pollution 

53 Anonyme - Contre un site polluant et dangereux pour la santé Dangerosité - Pollution 

54 CHERVIER - Contre : Inquiétudes vis-à-vis des habitations et d'une école Dangerosité 

55 BLAN TAILLEUR O. 
- Contre : Inquiétudes vis-à-vis des habitations et du Grand Parc 

-; Quels contrôles et par qui 

Dangerosité 

Contrôles ? 

56 PARIS CAROLINE - Contre : près des habitations et écoles Dangerosité 

57 GONZALEZ - Contre : Inquiétudes vis-à-vis des habitations et d'une école Dangerosité 

58 PERDIJON - Contre : Risques environnementaux Dangerosité - Pollution 

59 GREZELAK Annie - Contre : polluant et dangereux Dangerosité - Pollution 

60 MASUIT - Contre : près des habitations et écoles - pollution  Pollution - Dangerosité 
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Observations sur le registre dématérialisé (suite 2) : 

Numéro  NOM Résumé des observations  Thèmes 

61 Anonyme - Contre : Risques pour santé Dangerosité santé 

62 ELODIE - Contre : Risques pour santé Dangerosité santé 

63 ANDRIEU G. - Contre : Risques pour santé Dangerosité santé 

64 ARGUDO - Contre : Risques pour santé et pollution air et eau Pollution santé 

65 BADET - Contre : Risques de pollution Pollution 

66 PAUGET - Contre tous produits chimiques Produits chimiques 

67 PIZZOLATO - Contre : Risques de pollution sols et eau Pollution 

68 NOGALES - Contre : Risques de pollution de l'eau Pollution 

69 Anonyme - Contre le projet : Assez de nuisances Nuisances ɀ lieu d'implantation  

70 BUCHET - Contre : entreprise à risque, près des habitations Dangerosité 

71 Anonyme - Contre : entreprise à risque, près des habitations Dangerosité 

72 Anonyme - Contre : Risques et près des habitations et d'une école Dangerosité 

73 LEMONNIER - Contre le projet  Contre 

74 PESSIA - Contre : entreprise à risque, près des habitations et d'une école Dangerosité 

75 BOURBOTTE - Contre : entreprise polluante, près des habitations et d'une école Pollution - Dangerosité 

76 et 81 MEUNIER S. 4 pages de remarques et questions (jointes ci-dessous)  Contre 

77 GAILLARD - Contre le projet : Habitations proches, pollution Pollution - Dangerosité 

78 FAVRO - Contre le projet Contre 

79 Anonyme Si utilité de l'usine, l'éloigner des habitations Lieu d'implantation 

80 SINIGAGLIA Usine à risque pour la population et la nappe phréatique Dangerosité - pollution  

82 Anonyme 
- Contre : pollution et près des habitations, d'une école et du Grand Parc 

- Risque pour le captage de l'usine de secours AEP 

Dangerosité 

Risque de pollution AEP 

83 BOSSY M.et A. - Contre le projet : pollution Pollution 

84 Anonyme Danger pour écoles, hôtel et Family Park Dangerosité 

85 Anonyme Proximité zone de nidation et reproduction de l'oedichneme criard Faune 

86 &2!. /)3 Site trop près des habitations Nuisances 

87 Anonyme Entreprise à risque ɀ choix en catimini Dangerosité 

88 Anonyme - Contre le projet : rejets toxiques, risque pour la santé Dangerosité 

89 et 90  Observations déposées le 04/07 = HORS DELAI /  

 

Observation sur le registre  papier  

1 GARCIA M. et N. Sceptique sur la tenue des résines aux acides dans les rétentions Pollution 

 

Observations 76 et 81 de M. S. MEUNIER 

Observation 76 : A l'heure où l'on parle continuellement de climat, d'environnement, de qualité de l'air, de pollution, à l'heure où le parc de 
Miribel-Jonage et la Métropole organisaient une fête pour le climat #Onsymettous pas plus tard que ce week-end pour sensibiliser les lyonnais sur 
l'importance de faire quelque chose pour préserver 
notre planète, à l'heure où les communes, quelles qu'elles soient travaillent sur le cadre de vie, l'environnement de leurs concitoyens, à l'heure où 
la métropole à l'intention de revégétaliser les centres villes, à l'heure où l'on nous demande de laisser la voiture au garage en cas de pic de pollution 
si elle n'a pas la bonne vignette, je me suis demandé comment moi, papa d'une fillette de 7 ans et demi, avec laquelle j.ai participé à la « faite de 
la propreté » à Jonage, où l'on a ramassé des mégots et du plastique dans les rues de notre belle commune, moi papa de cette fillette qui a participé 
à la semaine du développement durable avec son école, qui m'a parlé des abeilles et de la nature après une sortie à l'iloz, comment je pouvais me 
résigner à l'implantation d'une industrie seveso, à moins de 850 m de son école, de mon domicile et finalement de mon cadre de vie et du fameux 
environnement que l'on m'invite quotidiennement à préserver. 
J'ai donc pris connaissance du dossier et je suis allé à la rencontre de l'entreprise Chimimeca lors d'une réunion en mairie le vendredi 28/06/2019. 
Leur activité consiste à la fabrication des produits de traitement de surface. Elle semble respecter les normes en vigueur mais leur classification « 
Seveso Seuil Bas » m'interpelle. 
L'échange avec l'entreprise a été clair, ils ont en majeur parti répondu à mes questions, mais il est pour moi nécessaire d'avoir d'autres avis, des 
avis neutres. 
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L'enquêteur public avait une position plutôt rassurante mais il me semble important d'interroger d'autres spécialistes sur les nombreuses questions 
que je vais détailler ci-dessous avant de s'engager sur l'autorisation d'implanter un site seveso, si proche de lieux d'habitations et d'espaces 
protégés. 
Ainsi, Comme je le disais à la direction de Chimimeca, à l'enquêteur et au maire, je transmettrai dès demain ces observations concernant mes 
inquiétudes, mes interrogations et mes questions aux personnes, structures et associations qui s'engagent pour le climat, pour la préservation de 
l'environnement et que je jugerai pertinentes, comme notamment Monsieur le Président de la République, Monsieur le Ministre de la transition 
écologique et solidaire, Monsieur le Ministre de l'intérieur, 
Madame La ministre de la santé, Monsieur le Ministre de l'éducation nationale, Monsieur le Préfet d'Auvergne-Rhône-Alpes, Monsieur le Président 
de la Métropole de Lyon, Monsieur le Maire de Jonage, Monsieur le Maire de Meyzieu, Monsieur le Maire de Jons, Monsieur le Maire de Villette 
d'Anthon, France Nature Environnement (ex-Frapna), La DREAL, La ligue de protection des oiseaux, Le grand Parc de Miribel-Jonage. 
Voici donc mes quelques remarques et interrogations : 
- Comment peut on être certains que les rejets atmosphériques, même s'ils sont en dessous des seuils autorisés, n'auront pas d'impact sur les 
habitants tous proches, l'école située à moins de 850m, la biodiversité, la zone de reproduction et de nidification de l'Oedicneme Criard, les cultures 
de maïs situées à proximité, les entreprises installées autour de l'usine. Les normes semblent datées d'un arrété de 1998, mis à jour ponctuellement 
certes, mais ne devrait-on pas établir de nouvelles normes basées sur des données scientifiques plus récentes ? Y-a-t-il un effet cocktail à craindre 
avec la pollution atmosphérique déjà présente dans le secteur ? 
- Peut-on être certains que leurs rejets n'auront pas d'impact sur la santé publique ? A l'heure des maladies de type environnementales, certains 
cancers ou leucémies ne peuvent-ils pas être déclenchés ou favoriser par la pollution athmosphérique ? Ces nouveaux produits toxiques ne 
peuvent-t-ils pas s'ajouter à la pollution existante et générer des problèmes de santé publique ? 
- Les rejets dans l'air ne généreront-ils pas des odeurs pour les populations ? 
- Il est mentionné que l'usine pourra rejetter très ponctuellement de l'acide cyanhydrique, semble-t-il dans le cadre de traitements ou nettoyage 
de leurs infrastructures. Cela semble faible mais c'est quand même suffisamment important pour que ce soit mentionné dans le dossier. Qu'en est 
il pour la santé, l'environnement et la biodiversité ? 
- Dans le dossier il est écrit que des déchets liés aux interventions chez les clients de Chimimeca peuvent être ramenés à Jonage pour y être stockés 
dans le but de les expédier dans un centre de traitement ultérieurement. Ne faudrait-il pas contraindre la société à les envoyer directement dans 
un centre de traitement sans qu'ils ne passent par Jonage ? 
- Dans le dossier il est écrit qu.il n'y a pas de zone de baignade à proximité. Les piscines des particuliers ne semblent pas être considérées comme 
des points de baignade. Quels impacts des rejets sur l'eau des piscines ? S'il est prévu de protéger les points de baignade publique, ne faudrait-t-il 
pas en faire de même pour les piscines des jonageaois ? 
- Le projet d'implantation mentionne la présence d'une zone de retournement pour les camions de pompiers en cas d'incendie. Le dossier de 
Chimimeca mentionne aussi le fait que l'entreprise prévoit d'agrandir ses ateliers sur la dite zone de retournement. L'explication annoncée par 
Chimimeca est que les pompiers ont donné leur accord et qu'ils ne voyaient pas de problème à ne plus disposer à terme de zone de retournement, 
compte tenue de l'évolution du matériel de gestion des incendies. Je souhaite m'en assurer. 
- Que se passe-t-il si le laveur de gaz tombe en panne ? Que deviennent les gaz s'ils ne sont plus traités ? L'enquêteur public nous parle d'un simple 
barboteur, un simple barboteur qui doit certainement avoir un intérêt pour limiter les pollutions atmosphériques. 
- De même, en cas de coupure électrique, que se passe-t-il ? Il m'a été répondu que tout s'arrêtait. Ainsi en cas de coupure électrique, il n'y aura 
plus d'extraction d'air et de traitement par le laveur de gaz ? Comment les gaz seront évacués ? Iront-ils directement dans l'atmosphère ? 
- Si l'entreprise s'implante et déménage plus tard, qu'en est il de la dépollution du site? L'entreprise nous dit avoir provisionné des fonds pour 
dépolluer le site en cas de nécessité, mais est-ce suffisant car on sait que les sites qui ont accueilli des industries chimiques sont difficiles à dépolluer 
Κ hƴ ƴƻǳǎ ŀ ǇŀǊƭŞ ŘŜ фллллϵΦ 9ǎǘ-ce vraiment suffisant ? Comment Chimimeca s'engage pour les générations futures ? 
- Quelle est la politique environnementale mise en place par Chimimeca concernant son engagement pour la biodiversité et la préservation de 
l'environnement ? Le changement de logo en 2012 pour une version « vert prairie » se rapprochant significativement de la couleur verte du grand 
parc de Miribel-Jonage me laisse penser à une opération marketing de type greenwashing. Même si la méthode n'est pas répréhensible, cela 
m'intrigue un peu plus. En outre, hormis un respect des normes et de l'innovation concernant certains de leur produits finis, il ne semble pas y 
avoir des engagements particuliers. 
- L'industrie exploitée est-elle compatible avec la biodiversité et notamment la reproduction d'oiseaux protégés, comme l'oedicneme criard qui 
niche et se reproduit à proximité du site envisagé pour l'implantation. Boeringher Ingelheim, qui va s'installer prochainement, s'est engagé à mettre 
en place des dispositifs pour 
accueillir des chiroptères, des insectes, ou encore de faire appel à un écologue afin de s'assurer qu'ils minimisaient leur impact sur la faune et 
principalement l'oedicneme criard. Il y a eu une étude sur les habitudes dans la région de cet oiseau en 2014. Avec l'implantation de nouvelles 
entreprises dans le secteur, son environnement a certainement changé et ses habitudes aussi. Ne faudrait-il pas faire une nouvelle étude afin de 
revoir l'impact de l'implantation de l'industrie sur ce Petit échassier . Et ce avant de valider ƭΩimplantation de cette usine chimique ? 
- La parcelle avec l'habitation la plus proche du site (130m) habrite un couple de petits-ducs . L'espèce n'est-elle pas protégée ? Les activités 
Chimimeca n'aura elle pas un impact sur cette famille de petits-ducs ? 
- L'entreprise compte stocker de nombreux produits chimiques et notamment tous les composants primaires pour fabriquer du TATP, un explosif 
utilisé par les terroristes. Quelles sont les mesures de sûreté mise en place par l'entreprise ? Gardiennage sur place ? Système anti-voiture belier ? 
Porte blindée ? Contrôle d'accès ? 
Barrière infrarouge ? Vidéosurveillance ? Je ne suis pas certain qu'un gardien qui fait des rondes sécurise suffisamment le site et empêche le vol. 
Ne devrait-on pas contraindre l'entreprise à ajouter des dispositifs plus sécurisants ? 
- En cas d'incendie généralisé, on nous a parlé de porte coupe feu 2 heures et de portes extérieures 1h. On nous a dit que selon la simulation 
l'impact serait limité au terrain de l'entreprise. Qu'en sera-t-il si l'entreprise s'agrandit ? Peut on demander une contre-expertise par un autre 
cabinet? 
- Si l'entreprise Chimimeca s'implante sur la commune, au delà des désagréments et de la pollution, c'est aussi l'image de notre ville qui va être 
fortement dégradée. En arrivant à Jonage, c'est le premier panneau que les gens verront. Comment peut-on être certains que cela n'aura pas un 
impact sur le prix de l'immobilier ? 
-Peut on garantir qu.il n'y aura pas d'implantations d'autres usines chimiques sur les parcelles disponibles dans la ZAC ? 
Chimimeca semble respecter les normes qui lui sont imposées. On parle de normes en vigueur. J'en appelle à votre bon souvenir, quand au service 
militaire, l'armée donnait des cartouches de cigarettes aux jeunes, quand on jurait que l'amiante ou le fréon étaient des produits miracles et qu'ils 
n'étaient pas dangereux. 
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C'était la norme. Ne faisons pas les mêmes erreurs pour les générations futures. 

Observation 81 : Je souhaite ajouter quelques observations complémentaires. 
Concernant la publicité de cette enquête publique en mairie, elle ne semble pas respecter le règlement de l'article R123-11 du code de 
ƭϥŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǉǳƛ ǎǘƛǇǳƭŜ LLL ζ [ΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘŜ ǇƻǳǊ ƻǳǾǊƛǊ Ŝǘ ƻǊƎŀƴƛǎŜǊ ƭΩŜƴǉǳşǘŜ ŘŞǎƛƎƴŜ ƭŜ ƻǳ ƭŜǎ ƭƛŜǳȄ ƻǴ ŎŜǘ ŀǾƛǎ Řƻƛǘ şǘǊŜ ǇǳōƭƛŞ ǇŀǊ 
ǾƻƛŜ ŘΩŀŦŦƛŎƘŜǎ ŜǘΣ ŞǾŜƴǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘΣ ǇŀǊ ǘƻǳǘ ŀǳǘǊŜ ǇǊƻŎŞŘŞ η Ŝǘ ŀƭƛƴŞŀ L± ǉǳŜ ζ /Ŝǎ ŀŦŦƛŎƘŜǎ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ǾƛǎƛōƭŜǎ Ŝǘ ƭƛǎƛōƭŜǎ ŘŜ ƭŀ ƻǳΣ ǎΩƛƭ ȅ ŀ ƭƛŜǳΣ ŘŜǎ 
voies publiǉǳŜǎΣ Ŝǘ şǘǊŜ ŎƻƴŦƻǊƳŜǎ Ł ŘŜǎ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘƛƳŜƴǎƛƻƴǎ ŦƛȄŞŜǎ ǇŀǊ ŀǊǊşǘŞ Řǳ ƳƛƴƛǎǘǊŜ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ η [Ŝ Řƛt arrêté 
ǇǊŞŎƛǎŜ ǉǳŜ ζ ƭŜǎ ŀŦŦƛŎƘŜǎ ƳŜƴǘƛƻƴƴŞŜǎ ŀǳ LLL ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ wΦ мно-11 mesurent au moins 42 × 59,4 cm (format A2). Elles comportent le titre « avis 
ŘΩŜƴǉǳşǘŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ η Ŝƴ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜǎ ƎǊŀǎ ƳŀƧǳǎŎǳƭŜǎ ŘΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ н ŎƳ ŘŜ ƘŀǳǘŜǳǊ Ŝǘ ƭŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǾƛǎŞŜǎ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ wΦ мно-9 du code de 
ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŎŀǊŀŎǘŝǊŜǎ ƴƻƛǊǎ ǎǳǊ ŦƻƴŘ ƧŀǳƴŜΦ η 
On peut interpréter que le format d'affichage doit s'appliquer uniquement sur le lieu d'implantation. Le règlement parle pourtant bien des lieux 
où l'avis doit être publié, donc les mairies. Ainsi les affiches placées dans les mairies de Jonage et Villette d'Anthon ne sont pas conformes à la 
réglementation en vigueur. 
On peut ainsi se référer à la jurisprudence Danthony (Conseil d'état du 23 décembre 2011), où des manquements concernant la publicité ont eu 
un impact négatif sur L'information des populations. C'est notre cas me semble-t-il. 
Après de nouvelles recherches, j'ai pris connaissance d'une mise en demeure de la préfecture à l'encontre de Chimimeca datant du 1er Aout 2018 
les contraignant, je cite, « à déposer un dossier d'autorisation avec les contraintes du site de Chassieu ou de faire un dossier de cessation d'activité 
». La mise en demeure interdisait aussi les stockages de déchets de types « Chantiers ». Comment peut on avoir la certitude qu'une entreprise qui 
a outrepassé la réglementation en terme d'environnement n'aura pas la vergogne de le refaire dans les prochaines années ? 
Et dernier point, je suis passé ce jour sur le site envisagé pour l'implantation de Chimimeca. 
J.ai aperçu un permis de construire accordé à API Développement pour la construction d'une .. Cuisine centrale et de bureaux. Je m'interroge sur 
l'attribution des parcelles par la SERL. Comment peut on installer une cuisine centrale à quelques mètres d'une usine seveso ?? 

 

A3.4  Notification d'observations au pétitionnaire et réponses en retour  

Le 5 juillet 2019 j'ai rencontré dans les bureaux de l'entreprise M. Eric Sommier, vice-

président et M. Hubert Lavrard Directeur de CHIMIMECA pour leur remettre et leur 

commenter le PV de synthèse de l'enquête. 

Ce document est joint en annexe 8 et comporte les observations inscrites dans les registres 

d'enquête. 

Le mémoire en réponse  qui a été adressé par l'industriel le 10 juillet  2019 (soit 5 jours 

après la remise du PV de synthèse) donne des réponses au questionnement précité. Les 

observations et les réponses sont reprises et analysées ci-dessous : 

 

I. .JśK=FL9LAGF <= DӐ9;LANALś <= !@AEAE=;9 

La société Chimimeca tient son nom de la contraction de « CHIMIe et ME! FAIM= 9M K=JNA;= <= DӐAF<MKLJA= ». 

Chimimeca est un formulateur qui mélange à froid des matières premières diluées acquises auprès de 

fournisseurs reconnus, ce qui implique : 

¶ Pas de création de molécules, 

¶ Pas de transformation de produits chimiques mais assemblage des produits existants, 

¶ Pas de génération de sous-produits (chimiques), 

¶ Faibles concentrations dans les produits finis, 

Chimimeca est une PME de haute technicité qui compte moins de 50 salariés en France, dont sept docteurs et 

ou AF?śFA=MJK =F ;@AEA=ӄ 1=K 9;LANALśK KӐ9<J=KK=FL Ķ <=K AF<MKLJA=K <= HGAFL= ӦH@9JE9;A=Ӆ ;GKEśLGDG?A=Ӆ

;JQG?śFA=Ӆ 9śJGF9MLAIM=Ӆ KH9LA9DӅ FM;Dś9AJ=Ӆ 9?JG9DAE=FL9AJ=ӧӅ =L D=K HJG<MALK IMӐ=DD= ;GEE=J;A9DAK= GFL HGMJ

objet la sécurisation des équipements critiques utilisés dans ces industries, en particulier pour les prémunir 

contre les risques de corrosion, afin de garantir une protection maximale des personnes (consommateurs, 

collaborateurs, populations) ainsi que des biens. 

*9 KG;AśLś !@AEAE=;9 9 ;@GAKA <= KӐAnstaller sur une ZI moderne, qui présente un cahier des charges très 

;GFLJ9A?F9FL HGMJ D=K =FLJ=HJAK=K IMӐ=DD= 9;;M=ADD=Ӆ 9N=; <=K HJ=K;JAHLAGFK 9J;@AL=;LMJ9D=K =L

environnementales strictes. Cette zone est commercialisée par la SERL, un organisme lié à la métropole de 

*QGFӄ *=K H9J;=DD=K KGFL <=KLAFś=K Ķ 9;;M=ADDAJ <=K =FLJ=HJAK=K AF<MKLJA=DD=KӅ 9N=; DӐG:B=;LA> <= NANA>A=J D=
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L=JJALGAJ= ś;GFGEAIM=ӄ 1ALMś=K Ķ IM=DIM=K EAFML=K <= DӐ9śJGHGJL *QGF 19AFL #PMHśJQ =L <M LJ9EO9Q 2ґӅ ;=K

parcelles sont quasiment toutes attribuées, et de nombreuses entreprises et multinationales de renom à 

caractère industriel y sont déjà implantées. 

M ;GMJK <= DӐ=FIMŜL= HM:DAIM=Ӆ HDMKA=MJK G:K=JN9LAGFK GFL śLś <śHGKś=Kӄ !=JL9AF=K <Ӑ=FLJ= =DD=K LJ9AL9FL <=

sujets similaires, les réponses ont été regroupées par thématiques. 

 

II. Site de Jonage 
1. Rejets atmosphériques (observations n° 8, 55, 64, 76) 

Les polluants atmosphériques potentiels sont essentiellement des composés inorganiques. Ils se dégagent 

lors des opérations de mélange et de brassage au cours de la production : le point de production de ces 

śDśE=FLK K= LJGMN= <GF; ;GF;=FLJś <9FK DӐ9L=DA=J <= >9:JA;9LAGFӄ *=K GHśJ9LAGFK <= EśD9F?= GFL DA=M <9FK <=K

;MN=KӅ IMA KGFL śIMAHś=K <= KQKLŚE=K <Ӑ9KHAJ9LAGF ӆ D=K N9H=MJK H9KK=FL H9J MF Daveur de gaz, qui permet de 

capturer les gaz polluants dans des effluents ; ces derniers sont collectés en conteneur et évacués vers une 

filière de traitement spécialisée. 

*Ӑ=>>A;9;ALś <M LJ9AL=E=FL <= DӐ9AJ =KL ;GFLJơDś= 9FFM=DD=E=FL H9J MF GJ?9FAKE= ;=JLifié indépendant (p. 112-

ҏҏғ <M <GKKA=J <= <=E9F<= <Ӑ9MLGJAK9LAGFӧӄ !=K J=B=LK KӐAFK;JAN=FL <9FK D= J=KH=;L <= N9D=MJK DAEAL=KӅ

<śL=JEAFś=K H9J D= ;9<J= Dś?9D >AP9FL D=K K=MADK <ӐAFFG;MALś HGMJ D=K HGHMD9LAGFK : en deçà de ces valeurs 

limites, aucun danger FӐ=KL HJśK=FLӄ .GMJ EśEGAJ=Ӆ D=K J=B=LK 9LEGKH@śJAIM=K =F?=F<JśK H9J DӐ9;LANALś <=

production de Chimimeca ne se sont jamais situés au-dessus de 25% de ces valeurs limites, ils sont donc 

inoffensifs. 

Pour mémoire, le projet de Chimimeca Jonage ne peut pas être comparé aux implantations du site de Feyzin 

ӦG:K=JN9LAGF FẺҖӧӅ D=K NGDME=K <= HJG<MALK =L D=K Eґ <Ӑ9AJ LJ9ALśK śL9FL HGMJ ;=K <=JFA=JK HDMKA=MJK EADDA=JK <=

fois plus importants que ceux de Chimimeca. 

Commentaire du Commissaire Enquêteur :  
Ces explications résument les éléments décrits dans l'étude d'impact et de dangers 

 

2. Rejets atmosphériques spécifiques ӆ KMD>MJ= <Ӑ@Q<JG?ŚF= =L ;Q9FMJ= <Ӑ@Q<JG?ŚF=

(observations n° 20, 31, 64, 76) 

,GMK FӐMLADAKGFK 9M;MF HJG<MAL KMK;=HLA:D= <= DA:śJ=J <AJ=;L=E=FL <M KMD>MJ= <Ӑ@Q<JG?ŚF= GM <M ;Q9FMJ=

<Ӑ@Q<JG?ŚF=ӄ M;MF= <= FGK Jś9;LAGFK ;@AEAIM=K FӐ=KL ś?9D=E=FL KMK;=HLA:D= <= DA:śJ=J <= L=DK ?9Rӄ !=K <=MP

EGDś;MD=K KGFL E=FLAGFFś=K ;GEE= śL9FL KMK;=HLA:D=K <ӐŜLJ= HJśK=FL=K Ķ DӐśL9L <= LJ9;=K Ӧ;Ӑ=KL-à-dire : 

indét=;L9:D=Kӧӄ "= >9ALӅ D=K J9HHGJLK <Ӑ9F9DQK=K <ӐśEAKKAGFK 9LEGKH@śJAIM=K Jś9DAKśK H9J MF GJ?9FAKE=

indépendant (cf. annexe A7 du dossier ICPE) ont mesuré des taux nuls pour ces deux molécules. 

,GLJ= AF<MKLJA= F= <ś?9?= H9K <ӐG<=MJӄ *ӐAEHD9FL9LAGF <M KAL= <=Chassieu, mitoyen de plusieurs autres 

KG;AśLśK =F =KL <Ӑ9ADD=MJK D9 HJ=MN=Ӆ 9M;MF= FMAK9F;= FӐ9Q9FL B9E9AK śLś J=D=Nś= H9J D= NGAKAF9?=ӄ 

Commentaire du Commissaire Enquêteur :  
Dont acte 

 

3. Sols et nappe phréatique (observations n° 64, 67, 68, 76, 80) 

*= KAL= <= !@AEAE=;9 Ķ (GF9?= =KL ;GFőM HGMJ ?9J9FLAJ MF= śL9F;@śALś LGL9D= <= DӐAFLśJA=MJ <M :ĸLAE=FLӄ M;MF

;GFL9;L <Ӑ9M;MF= KM:KL9F;= FӐ=KL <= ;= >9AL =FNAK9?=9:D= 9N=; D=K KGDK =PLśJA=MJK GM D=K JśK=9MP <Ӑ=9MP MKś=Kӄ

*=K E=KMJ=K H=JE=LL9FL <Ӑ9KKMJ=J ;=tte étanchéité sont les suivantes : (p. 123 du dossier ICPE) 
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¶ 0śKAF9?= <=K KGDK <= DӐ9L=DA=J ӆ MF= JśKAF= śL9F;@=Ӆ <= LQH= śHGPQӅ JśKAKL9FL= 9MP 9;A<=K EAFśJ9MP

J=;GMNJ9FL DӐ=FK=E:D= <=K RGF=K <= E9FAHMD9LAGF GM <= KLG;C9?= <=K HJG<MALK ӦHӄ Ғғ <M <GKKA=J '!PE). 

Ce modèle de résine offre les meilleures résistances chimiques aux acides utilisés, il est conçu pour 

?9J9FLAJ MF= JśKAKL9F;= LGL9D= <9FK D= ;9K <ӐMF ;GFL9;L HJGDGF?ś ; soit une durée sans rapport avec 

une situation exceptionnelle de déversement accidentel de durée très limitée. Les résines sont 

régulièrement inspectées et contrôlées afin de vérifier leur parfaite étanchéité. 

¶ Merlons : en cas de déversement accidentel, des merlons au droit des portes et accès permettent de 

;GFL=FAJ D=K DAIMA<=K Ķ DӐAFLérieur du bâtiment, garantissant ainsi leur confinement sur la zone résinée 

=L =P;DM9FL 9AFKA LGML= HGKKA:ADALś <= ;GFL9;L 9N=; D=K KGDKӅ F9HH=K H@Jś9LAIM=K GM JśK=9M <Ӑ=9M MKś=

(p. 45 du dossier ICPE). 

¶ Stockage sur rétention de tous les produits chimiques : des bacs de rétention conformes aux 

exigences règlementaires sont disposés au pied de tous les palettiers sur lesquels sont stockés les 

HJG<MALK ;@AEAIM=KӅ 9>AF <ӐG>>JAJ MF FAN=9M <= Kś;MJALś KMHHDśE=FL9AJ= KA MF= >MAL= KMJN=F9AL HGMJ MF

contenant (p. 44 du dossier ICPE). 

¶ "AKHGKALA> <ӐAKGD9LAGF <=K <śN=JK=E=FLK 9;;A<=FL=DK ӆ =F ;9K <Ӑ9;;A<=FL <= LQH= AF;=F<A=Ӆ KśAKE=Ӆ =L;ӄӅ

D=K DAIMA<=K KӐś;GMD=J9A=FL <9FK DӐ9L=DA=J 9M K=AF <ӐMF ;9FAN=9M śL9F;@=Ӆ =L K=J9A=FL 9AFKA 9;@=EAFśK

vers un bassin étanche de collecte situé en dehors du bâtiment. Ils seraient ensuite évacués par 

pompage. (p. 123 du dossier ICPE). 

¶ Les eaux souterraines situées sous le site (nappe phréatique) seront surveillées par un réseau de 

piézomètres implantés autour du bâtiment, et contrôlées deux fois par an par un organisme 

indépendant (p. 61, 111 du dossier ICPE). Ce dispositif est déjà en vigueur sur le site de Chassieu. 

M;MF= 9FGE9DA= FӐ9 B9E9AK śLś <śL=;Lś= DGJK <=K ;GFLJơD=K AF<śH=F<9FLKӄ 

 

Commentaire du Commissaire Enquêteur :  
Toutes ces mesures sont classiques et éprouvées pour ces types de fabrication et de stockage. La 
nappe aquifère présente au droit du site est à environ 15m de profondeur et le site envisagé n'est 
pas compris dans un périmètre de protection de captage. 

 

 

4. Effluents de traitement  : le rôle de Chimimeca comme collecteur de déchets 

(observations n° 6, 76, 81) 

*9 ;GDD=;L= <= <ś;@=LK ;GF;=JF= D=K =>>DM=FLK <= LJ9AL=E=FL AKKMK <ӐAFL=JN=FLAGFK KMJ KAL= ;DA=FLӅ IMA H=MN=FL

dans certains cas être acheminés sur le site industriel de Chimimeca pour regroupement avant pompage par 

MF LJ9FKHGJL=MJ 9?Jśśӄ 'D KӐ9?AL <= LJŚK faibles volumes, ne pouvant excéder un camion de pompage, soit un 

volume inférieur à 20 m3. Une fois pompés, les effluents sont acheminés dans des centres de destruction 

agréés.  

"9FK D= ;9K <=K AFL=JN=FLAGFK LJŚK śDGA?Fś=K <= *QGFӅ =L GM <= NGDME=K <Ӑ=>>luents importants, ces derniers 

sont directement acheminés du site client vers le centre de destruction le plus proche afin de limiter au 

E9PAEME DӐAEH9;L =FNAJGFF=E=FL9D <= FGK 9;LANALśK ӦHӄ ҏҐғ <M <GKKA=J '!.#ӧӄ 1=MD=K KGFL 9E=Fś=K Ķ LJ9FKAL=J

sur notre KAL= AF<MKLJA=D <=K IM9FLALśK LJGH DAEALś=K HGMJ >9AJ= DӐG:B=L <ӐMF =FDŚN=E=FL <AJ=;L=E=FL KMJ KAL=

;DA=FL H9J MF LJ9FKHGJL=MJ 9?Jśś Ķ <=KLAF9LAGF <ӐMF ;=FLJ= <= <=KLJM;LAGFӄ 

Commentaire du Commissaire Enquêteur :  
Il est à noter que ces effluents sont essentiellement des eaux de rinçage des installations "nettoyées", 

donc très diluées. 

5. Impact sonore et encombrement routier (observations n° 9, 22, 54) 

*9 KG;AśLś !@AEAE=;9 <GFL D= FAN=9M <Ӑ9;LANALś =KL ;=DMA <ӐMF= .+# ;GFF9AL MF >DMP <= LJ9FKHGJLK LJŚK DAEALé : 

le nombre maximum de camions par jour est de 6. 
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Ce flux est sans doute négligeable comparé à la grande majorité des entreprises implantées dans la ZAC et 

9MP NGDME=K <= ;AJ;MD9LAGF KMJ DӐ9??DGEśJ9LAGF <= (GF9?= =L K9 HśJAH@śJA=ӄ 

 

6. Incendie (observation n° 76) 

*Ӑ@QHGL@ŚK= <ӐMF AF;=F<A= 9 śLś śLM<Aś=ӄ *=K HJAF;AH9D=K ;GF;DMKAGFK KGFL D=K KMAN9FL=K ӆ 

¶ *=K =>>=LK L@=JEAIM=K <= DӐAF;=F<A= F= K=JGFL KA?FA>A;9LA>K IMӐĶ DӐAFLśJA=MJ <= D9 H9J;=DD=Ӆ D=K K=MADK

<Ӑ=>>=LK AJJśN=JKA:D=K śL9FL DAEALśK Ķ ҔE <M :ĸLAE=FL Ӧp. 242 du dossier ICPE). 

¶ *=K HGDDM9FLK 9LEGKH@śJAIM=K ;GFKśIM=F;= <ӐMF AF;=F<A= FӐ9LL=AF<JGFL D=K N9D=MJK DAEAL=K Ӧ420Ӆ

N9D=MJK <= LGPA;ALś <= Jś>śJ=F;=ӧ IM= <9FK MF J9QGF <= ҏҎ E <M >GQ=J <= DӐAF;=F<A= ӦHӄ ҏҒҎ <M <GKKA=J

'!.#ӧӅ DӐAEH9;L <=K <AKH=JKAGFK <M=K 9MP N=FLK 9Q9FL śLś HJAK =F ;GEHL= <9FK ;=LL= śLM<=ӄ 'D FӐQ 9MJ9AL

donc pas à proprement parler de danger lié aux émissions atmosphériques au-<=DĶ <ӐMF J9QGF <= ҏҎE

<M >GQ=J <= DӐAF;=F<A=ӄ "9FK MF J9QGF <= ғҎEӅ D=K ;GF;=FLJ9LAGFK KGFL HDMK <= ґҎҎ >GAK Anférieures aux 

N9D=MJK DAEAL=KӅ =L HDMK <= ҏҎҎҎ >GAK <9FK MF J9QGF <= ҏҎҎ Eӄ 3F AF;=F<A= FӐ9MJ9AL <GF; 9M;MF AEH9;L

en termes de rejets atmosphériques sur les habitations environnantes, ni ne présenterait de danger 

pour la santé des populations. 

¶ Les eaux dӐ=PLAF;LAGF <ӐAF;=F<A=Ӆ ;GFKA<śJś=K ;GEE= ;GFL9EAFś=K H9J D=K HJG<MALK ;@AEAIM=KӅ K=JGFL

AKGDś=K 9M K=AF <ӐMF :9KKAF <= JśL=FLAGFӅ =L K=JGFL śDAEAFś=K H9J D9 >ADAŚJ= <= LJ9AL=E=FL <=K E9LAŚJ=K

<9F?=J=MK=Kӄ *ӐAEHD9FL9LAGF <= ;= :9KKAFӅ Ķ DӐś;9JL <= D9 RGF=KAFAKLJś=Ӆ ?9J9FLAJ9 DӐśL9F;@śALś <= ;=DMA-

ci. 
 

Commentaire du Commissaire Enquêteur :  
Dont acte 

 

7. Panne électrique (observation n° 76) 

2GML= H9FF= śD=;LJAIM= =FLJ9ŻF=J9AL DӐ9JJŜL <=K EGL=MJK <=K ;MN=K <= EśD9F?=Ӆ 9AFKA IM= <M D9N=MJ <= ?9Rӄ *9

majeure partie des émissions de polluants ayant lieu lors des opérations de chargement et de mélange, ces 

GHśJ9LAGFK K=J9A=FL <GF; AFL=JJGEHM=KӅ <= EŜE= IM= D=K śEAKKAGFK IMA D=MJ KGFL 9KKG;Aś=Kӄ *Ӑ9JJŜL <M D9N=MJ

de gaz et de son ventilateur stopperait toML D= HJG;=KKMK <Ӑ=PLJ9;LAGF <=K śEAKKAGFKӄ *= NGDME= <=K śEAKKAGFK

présent dans les conduites de raccordement y resterait confiné. Ce volume est par ailleurs négligeable. 

"9FK D= ;9K <ӐMF= H9FF= HJGDGF?ś= ӦHDMKA=MJK BGMJKӧӅ =L H9J E=KMJ= <= HJś;9MLAGFӅ D=s produits seront soutirés 

et confinés dans des containers étanches. 

 

8. Attentat (observation n° 76)  

*= 2 2. =KL MF =PHDGKA> 9JLAK9F9D >9:JAIMś Ķ H9JLAJ <Ӑ9;śLGF=Ӆ <Ӑ9;A<= ;@DGJ@Q<JAIM=Ӆ =L <= H=JGPQ<=

<Ӑ@Q<JG?ŚF=ӄ *9 IM9FLALś <Ӑ9;śLGF= HJśK=FL= KMJ D=site est de 40 kg maximum. Cela représente un stock très 

D9J?=E=FL AF>śJA=MJ Ķ ;=DMA <ӐMF= ?J9F<= KMJ>9;=ӄ #F ;= IMA ;GF;=JF= DӐ9;A<= ;@DGJ@Q<JAIM=Ӆ MF= :GML=ADD= <ӐMF

DALJ= 9;IMAK= <9FK FӐAEHGJL= IM=DD= <JG?M=JA= KM>>AL HGMJ >9:JAIM=J MF= IM9FLALś KA?FA>Acative de TATP. 

/M=DIM=K DALJ=K <= H=JGPQ<= <Ӑ@Q<JG?ŚF= KGFL ś?9D=E=FL KM>>AK9FLKӄ 

Le site de Jonage sera clôturé, et sécurisé avec caméras de surveillance et alarme reliée à un centre de 

télésurveillance.  

.GMJ IM=DD= J9AKGF MF GM <=K L=JJGJAKL=K KӐ9LL9IMeraient-ils à un site sécurisé pour se procurer des produits 

IMӐADK H=MN=FL K9FK <A>>A;MDLś 9;@=L=J 9FGFQE=E=FL =L =F IM9FLALśK D9J?=E=FL KM>>AK9FL=K <9FK <=K

commerces standards ? 

Commentaire du Commissaire Enquêteur :  
Réponse de bon sens. 
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9. .JGPAEALś <=K @9:AL9LAGFK =L <= DӐś;GD= .9MD !D9M<=D ӦG:K=JN9LAGFK FẺ 1, 4, 7, 11, 12, 13, 

14, 15, 16, 18, 19, 20, 21, 23, 25, 26, 27, 28, 29, 30, 32, 33, 34, 35, 37, 38, 39, 40, 41, 42, 

43, 44, 45, 46, 47, 48, 49, 50, 51, 54, 56, 57, 58, 60, 61, 63, 69, 70, 71, 72, 74, 78, 79, 80, 

82, 86, 87) 

Pour toutes les raisons évoquées dans les points 1 à 8 ci-dessus, la présence de la société Chimimeca à Jonage 

FӐ9MJ9AL 9M;MF AEH9;L Fś?9LA> KMJ KGF NGAKAF9?=Ӆ FA <9FK D= ;9<J= <= KGF =PHDGAL9LAGF IMGLA<A=FF=Ӆ FA =F ;as de 

KALM9LAGF <= ;JAK= <= LQH= AF;=F<A= GM ;GMHMJ= <ӐśD=;LJA;ALśӄ 

Commentaire du Commissaire Enquêteur :  
Une seule habitation se trouve proche de la future usine (150 m). L'école citée (Paul Claudel) n'est 

pas vraiment à proximité (environ 900 m). 

 

10. "GKKA=J <= <=E9F<= <Ӑ9MLGJAK9LAGF Ķ !@9KKA=M ӦG:K=JN9LAGF FẺ Җҏӧ 

Le site de Chassieu a 25 ans, est situé dans une ZI ancienne et en mitoyenneté de nombreuses entreprises.  

*9 JŚ?D=E=FL9LAGF =FNAJGFF=E=FL9D= 9 śNGDMśӅ D=K ;GF<ALAGFK <Ӑ=PHDGAL9LAGF <M KAL= <e Chassieu ne 

;GJJ=KHGF<=FL HDMK 9MP FGJE=K 9;LM=DD=KӅ =L K=K ;9J9;LśJAKLAIM=K <ӐAEHD9FL9LAGF F= H=JE=LL=FL H9K

<Ӑ9;;GEH9?F=J D=K FGMN=DD=K G:DA?9LAGFKӄ 

"=HMAK ҐҎҏҕӅ !@AEAE=;9 9 =F?9?ś D9 J=;@=J;@= <ӐMF= FGMN=DD= AEHD9FL9LAGF AF<MKLJA=DD= H=JE=LL9FL <=

réHGF<J= Ķ DӐśNGDMLAGF <= D9 JŚ?D=E=FL9LAGFӅ ;= IMA =KL D= ;9K <= D9 8 ! <=K %9MDF=Kӄ 

Commentaire du Commissaire Enquêteur :  
M. Halgrain, inspecteur des Installations Classées à la DREAL (Direction Régionale de 

l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement), a préconisé le transfert de l'entreprise sur 

un nouveau site et approuvé la mise à l'enquête publique du projet de Jonage.  

 

11. Surveillance règlementaire (observations n°55, 59, 88) 

Le site de Chimimeca Jonage est placé sous le contrôle de la DREAL du Rhône : celle-ci a toute autorité pour 

E=F=J DӐ=FK=E:D= <=K ;GFLJơD=K =L <=E9F<=K <= EG<A>A;9LAGFK KMJ AFKL9DD9LAGFK IMӐ=DD= BM?=J9 H=JLAF=FL=Kӄ *9

>JśIM=F;= <=K NAKAL=K <= ;GFLJơD= =L DӐśL=F<M= <=K ;GFLJơD=K =KL DA:J=ӄ 

Le projet de dśEśF9?=E=FL <= D9 KG;AśLś =KL ;GFőM HGMJ <AKHGK=J <ӐMF KAL= EG<=JFAKś =L ;GF>GJE= 9MP

HJ=K;JAHLAGFK =FNAJGFF=E=FL9D=Kӄ "ӐMF HGAFL <= NM= ?śFśJ9DӅ !@AEAE=;9 =KL =F?9?ś <9FK MF= HGDALAIM=

globale de qualité et a entrepris un projet de certification de ses activités de Lyon pour les normes ISO 9001-

2015 (qualité), EN 9100 (aéronautique), ISO 14001 (environnement), ISO 45001 (santé, sécurité au travail), 

certifications dont dispose déjà son site industriel de Moirans. 

Commentaire du Commissaire Enquêteur :  
Si M. le Préfet du Rhône donne l'autorisation environnementale à ce projet, celle-ci sera assortie 
de multiples conditions d'exploitation et de contrôle inscrites dans l'arrêté préfectoral. 

 

12. Agrandissement (observation n° 76) 

M;MF G:B=;LA> <Ӑ9?J9F<AKK=E=FL FӐ=KL HGMJ DӐAFKL9FL 9JJŜLśӅ FA Ķ DӐśLM<=ӄ 1A MF L=D HJGB=L śL9AL AFALAśӅ AD <=NJ9AL

G:DA?9LGAJ=E=FL >9AJ= DӐG:B=L <ӐMF FGMN=9M <GKKA=J <= <=E9F<= <Ӑ9MLGJAK9LAGF 9MHJŚK <= D9 "0# *Ӆ D= EŜE=

=P9E=F DMA K=J9AL 9HHDA;9:D= =L DӐ=FK=E:D= <=K <AKHGKALA>K <= Kścurité (bassin de rétention, etc.) devrait si 

nécessaire être redimensionnés. 
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Concernant la zone de retournement des camions, cette dernière pourrait être positionnée dans la bande non 

aedificandi <= Ґғ EŚLJ=K KALMś= Ķ DӐ=KL <M KAL=Ӆ K=DGF MF 9P= #KL-Ouest. 

 

Commentaire du Commissaire Enquêteur :  
Tout agrandissement nécessitera effectivement un réexamen du dossier vis-à-vis des règles 

d'urbanisme et d'autorisation environnementale. Le SDMIS aura à nouveau à donner son avis mais 

il est vrai que la voie de retournement pourrait a priori être positionnée sur la zone non aedificandi 
Nord de 25 m. 

 

13. Impact sur la biodiversité (observations n° 2, 4, 5, 24, 76, 85) 

M KMB=L <= DӐƱ<A;FŚE= ;JA9J<Ӆ D9H9J;=DD= ;GF;=JFś= H9J D= HJGB=L FӐ=KL H9K Jś>śJ=F;ś= ;GEE= MF= RGF= <=

FA<A>A;9LAGF <= DӐ=KHŚ;= : 

 

http://www.auvergne-rhone-alpes.developpement-

durable.gouv.fr/IMG/pdf/Plan_Sauvegarde_Oedicneme_Criard_CSRPN_Vdef.pdf 

  

Chimimeca a pour politique de souteFAJ D=K AFALA9LAN=K <= DӐ=FK=E:D= <= K=K ;GDD9:GJ9L=MJK =F E9LAŚJ=

<Ӑ9;LAGFK NAK9FL Ķ HJśK=JN=J DӐ=FNAJGFF=E=FL =L D9 :AG<AN=JKALśӄ *=K K=FKA:ADALśK ś;GDG?AKL=K śL9FL FGE:J=MK=K

au sein de notre entreprise, nous ne doutons pas que de nombreux projets naîtront sur le site de Jonage dont 

ғҎổ <= D9 KMJ>9;= <M L=JJ9AF FӐ=KL H9K ;GFKLJM;LA:D= <M >9AL <=K RGF=Knon aedificandi.  

À notre connaissance, divers espaces sont prévus au sein de la ZAC des Gaulnes pour la préservation des 

espèces protégées. 

Commentaire du Commissaire Enquêteur :  
Le site de Chimiméca n'est pas dans le périmètre d'une zone règlementée ni à proximité 

rapprochée :  il existe 2 ZNIEFF et une zone Natura 2000 mais elles sont situées à environ 3 km du 

site. 
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14. Impact sur les zones agricoles (observations n° 5, 6) 

*= HJGB=L <= D9 8 ! <=K %9MDF=KӅ HJGB=L <Ӑ9EśF9?=E=FL Ķ DӐAFALA9LAN= <= D9 EśLJGHGD= =L <=K ;GEEMF=K

9KKG;Aś=KӅ 9 H9J <ś>AFALAGF <ś;D9KKA>Aś D=K RGF=K 9?JA;GD=K HGMJ IM= D=K L=JJ9AFK KGA=FL KMK;=HLA:D=K <Ӑ9;;M=ADDAJ

des entreprises. Aucun terrain sur la ZA! <=K %9MDF=K FӐ=KL <GF; 9MBGMJ<Ӑ@MA ;D9KKś =F L9FL IM= L=JJ9AF

9?JA;GD=ӄ *9 1#0*Ӆ IMA ;GEE=J;A9DAK= D=K L=JJ9AFKӅ KӐ9KKMJ= IM= D=K =FLJ=HJAK=K J=KH=;L=FL MF ;9@A=J <=K

;@9J?=K =PA?=9FL =F L=JE=K 9J;@AL=;LMJ9MP LGML 9ML9FL IM= <Ӑ9EśF9?=E=FL <=K =KH9;=K N=Jts, dont une 

« trame verte » de 15 Ha. 

*=K L=JJ9AFK =F 9LL=FL= <Ӑ9;IMAKALAGF KGFL L=EHGJ9AJ=E=FL MLADAKśK HGMJ <=K 9;LANALśK 9?JA;GD=Kӄ *9 1#0* HJśNGAL

<Ӑ9NGAJ ;ś<ś DӐ=FK=E:D= <=K H9J;=DD=K HGMJ D9 >AF ҐҎҐґӅ <9L= Ķ D9IM=DD= DӐ=FK=E:D= <= D9 RGF= K=J9occupé par 

des activités industrielles ou de services. 

Sans commentaire  

--------------- 

 

Je tiens également à répondre directement à 2 observations concernant le déroulement de 
l'enquête publique :  

¶ Observation 3 "erreur sur 1 date de permanence" : M. Guada a signalé le 18 juin que 
l'une des dates de permanences citée sur le registre électronique était erronée (3 juin au 
lieu de 3 juillet). J'ai signalé dès le lendemain cette erreur à la société Publilégal qui a 
rectifié aussitôt la date. Cette coquille n'a eu aucun impact sur le déroulement de 
l'enquête dont les dates de permanences étaient correctement précisées sur l'arrêté 
d'ouverture et les avis d'enquête affichés dans les communes et publiés dans les journaux.  

¶ Observation 81  "affichage non règlementaire" : M. Meunier affirme que l'affichage dans 
2 communes n'était pas conforme aux préconisations du Code de l'Environnement et que 
cela a nui à l'information des populations. J'ai vérifié moi-même, à 2 reprises les 
affichages et affirme que le format A3 des affiches dans les mairies était bien conforme 
aux textes ; et s'il est exact que 2 mairies ont affiché l'avis d'enquête en N&B, et non en 
vert, c'est qu'elles n'avaient pas encore reçu celles envoyées par la Préfecture. Les 
publications complémentaires sur les sites Web de certaines communes ou les panneaux 
lumineux compensent largement cette différence de couleur. La fréquentation des 
permanences, les multiples échanges sur le réseau social "Tu es Jonage" et les 89 
observations déposées sur les registres prouvent également la bonne publicité faite sur 
cette enquête.   

 

 

A3.5  Avis général  du commissaire enquêteur  

Chimiméca est une petite entreprise (une vingtaine de salariés dont moins de 10 en 

fabrication) qui exerce depuis 20 ans son activité de formulation et production de 

préparations destinées au nettoyage des métaux en ZI de Chassieu dans des locaux loués dont 

la configuration ne permet pas une adaptation aux nouvelles normes environnementales et 

de sécurité. L'installation classée Seveso seuil bas ne peut pas, par exemple, installer un bassin 

de rétention des eaux d'extinction incendie, ni clore le site pour prévenir une incursion ou un 

attentat. 

Le projet de transfert à Jonage dans une ZAC dédiée aux activités industrielles et logistiques a 

été étudié par l'industriel en relation avec la DREAL. Le site envisagé respecte les 

préconisations du PLU-H de la Métropole et le règlement de la ZAC commercialisée par la 

SERL. 
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Tous les aménagements prévus pour limiter l'impact de cette entreprise sur l'environnement 

sont conformes aux règles de l'art et utilisent les meilleurs technologies disponibles (MTD). 

Les rejets seront conformes à la règlementation et les nuisances possibles seront 

excessivement faibles. 

Le nombre d'observations opposées au projet (89) est lié, à mon avis à plusieurs raisons : 

¶ Jonage est une petite ville presque rurale (6 000 hab.) qui subit déjà les nuisances liées 

au survol des avions de Saint Exupéry, à la proximité du Grand Stade, du tram T3, du 

contournement routier et de la commercialisation croissante de la ZAC des Gaulnes 

créée en 1999 (137 ha dont 90 % déjà occupés) 

¶ Le nom de la société (CÈÉÍÉȣ) et son classement Seveso (seuil bas), ont effrayé certains 

habitants qui ont eu des difficultés à prendre correctement connaissance de l'imposant 

dossier mis à l'enquête (près de 1 000 pages). Ce phénomène a été amplifié par les 

réseaux sociaux qui ont été utilisés pour alerter un "groupe de followers" représentant 

plus de 50 % de la population. 

¶ Enfin, il est possible que la prochaine échéance électorale (Municipales de 2020) ait 

incité quelques "opposants". 

Personnellement, je suis favorable à ce projet bien étudié et dont les effets seront 

extrêmement limités et n'induiront que très peu d'impact sur le milieu récepteur et la 

population locale.  

 

**********************************  
 

Fin du rapport d'enquête 

 

 

 

Jean RIGAUD 

Commissaire enquêteur 
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1. Procédure d'autorisation préfectorale  
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2. Avis du SDMIS 

 

 


